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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Les femmes, l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les situations de conflit 

Lettre datee du 3 octobre 2013, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Azerbaidjan aupres de 
reorganisation des Nations Unies (S/2013/587) 

Le President (parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Armenie, de I’Autriche, 
du Belarus, de la Belgique, de la Bosnie-Herzegovine, 
du Botswana, du Bresil, du Canada, du Chili, de la 
Colombie, du Costa Rica, de la Croatie, de la Republique 
tcheque, du Danemark, de l’Egypte, de l’Estonie, de la 
Finlande, de la Georgie, de l’Allemagne, de la Grece, de 
l’lslande, de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, 
de l’ltalie, du Japon,, de la Lettonie, du Liechtenstein, 
de la Lituanie, de la Malaisie, des lies Marshall, des lies 
Salomon, du Mexique, du Montenegro, de la Namibie, 
des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de 
la Norvege, de la Pologne, du Portugal, du Qatar, de 
la Slovenie, de l’Afrique du Sud, de l’Espagne, de la 
Roumanie, de la Suede, de la Suisse, de la Republique 
arahe syrienne, de la Thailande, de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, du Timor-Leste, de la 
Turquie, de l’Uruguay et du Viet Nam a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Tarticle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Navanethem Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, a participer a la presente seance. Au nom 
du Conseil, je souhaite la bienvenue a M me Pillay, 
qui participe a la presente seance depuis Geneve par 
visioconference. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Brigitte 
Balipou, du Groupe de travail des ONG sur les femmes 
et la paix et la securite, a participer a la presente seance. 


Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas 
Mayr-EIarting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Mari 
Skare, Representante speciale du Secretaire general 
de l’OTAN pour les femmes, la paix et la securite, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Miroslava 
Beham, Conseillere principale de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe pour les questions 
de parite des sexes, a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’ONU, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/614, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, 
TAutriche, la Belgique, la Bosnie-Herzegovine, le 
Costa Rica, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Finlande, la France,, la 
Grece, la Flongrie, l’lslande, Israel, l’ltalie, le Japon, la 
Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, le Luxembourg, 
le Montenegro, la Namibie, les Pays-Bas, la Pologne, 
le Portugal, la Nouvelle-Zelande, la Norvege, 
la Republique de Coree, la Republique tcheque, 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le Royaume 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Slovenie, 
la Suede, la Suisse, la Thailande, le Timor-Leste, la 
Turquie,, l’Uruguay et le Viet Nam. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/525, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite. 

J’appelle egalement l’attention du Conseil sur 
le document S/2013/587, qui contient une lettre datee 
du 3 octobre 2013, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de l’Azerbaidjan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de reflexion sur la question a l’examen. 


2/88 


13-52012 



18/10/2013 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7044 


Je crois comprendre que le Conseil de securite 
est pret a se prononcer sur le projet de resolution dont 
il est saisi. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Azerbaidjan, Chine, 

France, Guatemala, Luxembourg, Maroc, 

Pakistan, Republique de Coree, Federation de 

Russie, Rwanda, Togo, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2122 
(2013). 

Ce debat a pour objectifs principaux d’examiner 
les progres, de remedier aux insuffisances et de relever 
les defis lies a la mise en oeuvre des engagements pris 
sur les femmes et la paix et la securite, et d’examiner 
les mesures specifiques qui doivent etre adoptees pour 
favoriser la justice transitionnelle et l’etat de droit. 

Je souhaite une chaleureuse au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon et lui donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je 
remercie le Gouvernement azerbaidjanais d’avoir 
organise ce debat sur les femmes, l’etat de droit et la 
justice transitionnelle. Je felicite le Conseil de securite 
d’avoir adopte la resolution 2122 (2013) aujourd’hui, 
soulignant ainsi l’importance capitale de la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits 
et a la consolidation de la paix. Je me rejouis de l’appel 
qui a ete lance en faveur d’actions concretes visant non 
seulement a augmenter le nombre de femmes participant 
aux activites de retablissement de la paix, mais aussi et 
surtout a ameliorer la fagon dont les institutions chargees 
de la paix et la securite, dont le Conseil lui-meme, 
traitent des questions de parite entre les sexes. Ces 
priorites figurent egalement dans mon plan d’action en 
sept points pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix. 

L’etat de droit, l’acces des femmes a la justice 
transitionnelle et leur participation sont intimement lies. 
Les femmes doivent participer a toutes les phases des 
efforts visant a reaffirmer l’etat de droit et a remettre sur 
pied des societes par le biais de la justice transitionnelle. 


II faut prendre en compte leurs besoins en matiere de 
securite et de justice. Leurs voix doivent etre entendues, 
et leurs droits proteges. 

J’engage instamment le Conseil a traiter de toute 
la gamme des violations des droits des femmes qui 
se produisent pendant des conflits. Les mandats des 
missions politiques et de maintien de la paix doivent 
appuyer les poursuites engagees au niveau national 
contre les crimes graves commis contre les femmes, et 
des mesures speciales doivent etre prises pour donner 
aux femmes la possibility de participer a la conception 
et a l’execution de la justice transitionnelle. Des mesures 
de prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans la justice transitionnelle peuvent egalement aider 
a redresser des injustices sexistes historiques et a 
lutter contre les menaces posees a la securite et autres 
obstacles qui limitent souvent la pleine participation des 
femmes a la vie publique. 

L’ONU est en train d’elaborer des bonnes pratiques 
visant a incorporer les questions de parite entre les 
sexes dans la justice transitionnelle et la consolidation 
de la paix. Nous veillons a ce que les femmes soient 
representees dans toutes les equipes d’appui a la 
mediation des Nations Unies. Tous les processus de paix 
diriges ou codiriges par l’ONU se mettent en contact 
avec les organisations de femmes de la societe civile. Le 
mecanisme des Nations Unies de coordination mondiale 
des activites policieres, judiciaires et penitentiaries 
integre la problematique hommes-femmes dans tous 
les aspects de nos activites relatives a l’etat de droit. 
Nous avons considerablement accru le pourcentage de 
policieres dans les missions de maintien de la paix et 
aidons les secteurs locaux de la securite a lutter contre 
la violence sexuelle et sexiste. Nous avons egalement 
acheve une etude sur les moyens d’ameliorer Faeces des 
femmes a la justice dans les situations de conflit. 

Les mecanismes des droits de l’homme sont 
egalement essentiels. Je me rejouis que le Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
soit en train d’examiner une nouvelle recommandation 
generale sur le role des femmes dans la prevention des 
conflits et en situations de conflit et d’apres-conflit. 

En depit de ces progres, il demeure que, bien 
que nous ayons constate une augmentation lente mais 
reguliere du nombre de dirigeantes dans les affaires et en 
politique, ces progres n’ont pas ete les memes a la table 
des negociations de paix. Les avancees concernant la 
representation des femmes sont souvent realisees grace 
a la mise en oeuvre de mesures temporaires speciales. 
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notamment des quotas. De semblables mesures speciales 
pourraient contribuer a augmenter le nombre de femmes 
a tous les niveaux de la mediation, du maintien de la 
paix et de la consolidation de la paix. 

Je me felicite que mon rapport (S/2013/525) 
soit presente aujourd’hui par M me Mlambo-Ngcuka, 
Secretaire generale adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes. C’est la premiere fois qu’elle s’adresse 
au Conseil de securite. Mon rapport note cette annee 
certains progres, mais il appelle par ailleurs a deployer 
des efforts plus determines au niveau mondial pour 
ameliorer la protection des femmes et des filles et 
accroitre la participation et le leadership des femmes. 

J’ai cherche a montrer l’exemple en nommant 
davantage de femmes a des postes de direction dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. Pour la 
premiere fois dans l’histoire, cinq operations de 
maintien de la paix des Nations Unies - au Soudan 
du Sud, au Liberia, a Chypre, en Haiti et en Cote 
d’Ivoire - sont dirigees par des femmes. L’annee 
derniere, M me Aichatou Souleymane - qui est desormais 
a la tete de nos activites en Cote d’Ivoire - a occupe 
la fonotion de Mediatrice en chef conjointe par interim 
au Darfour. Cette annee, j’ai nomme Mary Robinson, 
mon Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs, 
premiere femme mediatrice en chef d’un processus de 
paix des Nations Unies. 

Nous avons encore du chemin a parcourir, mais 
nous n’avons jamais ete aussi loin auparavant. La 
participation des femmes aux efforts de paix est une 
question d’egalite des sexes et de droits fondamentaux 
universels, et elle est indispensable pour garantir la 
paix durable, le relevement economique, la cohesion 
sociale et la legitimite politique. La resolution adoptee 
aujourd’hui reaffirme clairement ce point. 

Les societes qui sortent d’un conflit sont 
confrontees a une multitude de defis propres a leur 
situation, mais tous atteignent un moment crucial 
ou ils peuvent recommencer, tirer les enseignements 
de la tourmente et reprendre la voie de la stability et 
du progres. La justice transitionnelle, avec ses divers 
mecanismes destines a promouvoir la reconciliation, 
les reparations et les indemnisations, s’est averee jouer 
un role crucial. Mais le succes de ces processus depend 
fondamentalement de leur degre d’ouverture et de la 
participation des femmes, des minorites, des parties 
lesees, ainsi que de toutes les parties prenantes. 


L’annee 2015 marquera le quinzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite. Le Conseil a demande 
qu’une reunion d’examen de haut niveau soit organisee 
en cette occasion. Je suis convaincu qu’avec l’appui 
continu du Conseil, nous pouvons obtenir des resultats 
concrets et des changements quantifiables dans la vie 
des femmes et des filles dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo - Ngcuka {parle en anglais ) : 
C’est un honneur pour moi de m’adresser au Conseil de 
securite et de presenter le rapport du Secretaire general 
de cette annee sur les femmes et la paix et la securite 
(S/2013/525). 

A l’instar du Secretaire general, je remercie la 
presidence de l’Azerbaidjan d’avoir organise ce debat et 
d’avoir choisi pour theme les femmes, l’etat de droit et la 
justice transitionnelle dans les situations de conflit. Je 
remercie les autres orateurs, en particulier le Secretaire 
general et M me Navi Pillay, Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme. Je remercie egalement M me Brigitte 
Balipou, avocate pionniere en matiere de droits des 
femmes venue de la Republique centrafricaine, qui 
interviendra aujourd’hui au nom de la societe civile, 
ce qui est tres important. Je me joins egalement 
au Secretaire general pour saluer l’adoption d’une 
nouvelle recommandation sur le role des femmes dans 
la prevention des conflits et en situations de conflit et 
d’apres-conflit par le Comite pour l’elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes, ce qui constitue 
une autre etape importante. 

Avant tout, je remercie l’ensemble des membres 
du Conseil d’avoir fait montre de leur determination, en 
adoptant aujourd’hui la resolution 2122 (2013), en vue 
de mettre le leadership des femmes au cceur de tous les 
efforts destines a regler les conflits et a promouvoir la 
paix. La resolution porte sur le leadership des femmes 
en tant qu’artisans de paix. II appartient done a nous 
tous - le Conseil de securite, l’ONU, les organisations 
regionales et les Etats Membres - de faire de la place et de 
laisser des sieges aux femmes a la table des negociations. 
Je sais pertinemment que les femmes sont tres bien 
formees pour assumer ces roles. Elies sont disponibles 
et pretes a etre nominees au plus haut niveau. C’est a 
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nous - l’ONU, ONU-Femmes et les Etats Membres - de 
faire en sorte que les femmes soient bien presentes a la 
table des negociations en tant que mediatrices. Leurs 
equipes doivent encourager les parties prenant part aux 
negociations a inviter les femmes autour de la table et 
a traiter les questions relatives aux femmes dans les 
accords de paix et de cessez-le-feu. C’est en effet dans 
l’interet d’une paix durable. 

II est essentiel que les membres du Conseil de 
securite demandent que soient organisees des seances 
d’information sur les effets particuliers des conflits 
sur les femmes, ce que facilite la resolution, et qu’ils 
demandent que tous les crimes lies aux conflits perpetres 
contre des femmes soient denonces par les commissions 
d’enquete internationales, les comites des sanctions et 
autres organismes charges de la reddition de comptes. 
Les partisans des processus de paix et les organisateurs 
des conferences de donateurs sont egalement invites a 
fournir un financement supplemental pour pouvoir y 
inclure les groupes de femmes et les dirigeantes. Les 
organisations de defense des droits des femmes doivent 
etre soutenues dans leurs efforts visant a mettre en 
place des groupes de pression en faveur de la paix et de 
la justice. 

Bien sur, l’inclusion des femmes ne suffira pas a 
regler tous nos problemes. II faut faire bien davantage 
pour que les processus de paix soient efficaces et ouverts 
a tous. II faut proceder a une analyse de la problematique 
hommes-femmes pour identifier l’incidence de toutes les 
decisions relatives a la paix sur les droits des femmes. 

Le rapport du Secretaire general sur la mise en 
oeuvre du programme concernantles femmes et la paix 
et la securite fait etat de progres et d’une application 
positive au cours de l’annee ecoulee. En effet, 93% 
des directives destinees aux composantes de police des 
missions incluent desormais des instructions specifiques 
pour garantir la securite des femmes, ce qui est deja 40 % 
de plus que l’an dernier. Les commissions d’enquete 
internationales integrent desormais regulierement 
des enqueteurs specialises dans les crimes contre les 
femmes. 

Je me rejouis de la nomination de Mary Robinson, 
Envoyee special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, et je remercie Ai'chatou Mindaoudou 
Souleymane du travail qu’elle realise en tant que 
Representante speciale conjointe par interim de l’Union 
africaine et de l’Organisation des Nations Unies pour le 
Darfour. Nous assistons desormais a ce qui pourrait etre 
decrit comme une generation de pratiques de mediation 


tenant compte de la problematique hommes-femmes de 
la part de ces dernieres ainsi que d’autres dirigeantes 
des operations de paix. Cette pratique comprend 
notamment la tenue de consultations organisees sans 
delai et regulieres avec les dirigeantes et les groupes de 
defense des droits des femmes; la presence garantie d’un 
conseiller pour la problematique hommes-femmes dans 
les equipes de mediation; et la garantie que les crimes 
commis contre les femmes sont examines au cours des 
negociations de cessez-le-feu et de paix. Je pense ici 
aux efforts deployes au cours de l’annee ecoulee par un 
nombre croissant de hauts fonctionnaires - notamment 
Margaret Vogt en Republique centrafricaine et M. Prodi, 
Envoye special dans la region du Sahel - pour garantir 
des pratiques plus globales et prenant davantage en 
consideration la problematique hommes-femmes. 

Cette annee, trois des 10 accords de paix 
conclus dans le cadre des processus soutenus par les 
Nations-Unies comprenaient des dispositions relatives 
a la protection des femmes ou a leur participation a la 
vie politique. II s’agit d’un progres notable. Le Conseil 
conviendra avec moi que de telles dispositions devraient 
figurer dans tous les accords de paix. 

Nous constatons egalement que dans les pays 
sortant de conflit qui ont recours a des mesures 
temporaires speciales, telles que les quotas electoraux 
hommes-femmes, le nombre de femmes elues au 
parlement est plus eleve et depasse de loin la moyenne 
mondiale, qui est de 21 %. Cependant, le rapport du 
Secretaire general montre egalement que nous ne pouvons 
pas nous reposer sur nos lauriers, car les progressions 
enregistrees peuvent etre annulees. En outre, nous 
constatons qu’au cours de l’annee ecoulee, le nombre 
de femmes qui occupent des postes de responsabilite a 
l’ONU - par exemple dans les missions - est demeure 
relativement stagnant. Meme si quelques progres ont ete 
accomplis en ce qui concerne les missions politiques et 
les missions de consolidation de la paix, la proportion 
des femmes aux postes de haute direction a diminue. 
Avec l’aide du Conseil, je suis determinee a veiller a 
ce que des progres soient accomplis dans ce domaine. 
ONU-Femmes appuiera ce processus. 

Des atrocites de masse, notamment des actes de 
violence a l’encontre des femmes et des filles, ont ete 
commises au cours de l’annee ecoulee dans le contexte de 
plusieurs situations comme la Republique democratique 
du Congo, le Mali et la Syrie. C’est un defi que nous 
devons relever ensemble. Dans d’autres contextes, 
comme en Afghanistan, le nombre d’assassinats ciblant 
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des femmes occupant des postes de responsabilite et 
des militantes des droits de l’homme a augmente. Dans 
certains programmes de consolidation de la paix, l’on 
constate une augmentation des depenses consacrees a 
l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes, et 
nous ne pouvons que nous en feliciter. Nous constatons 
done que des progres ont ete realises mais que dans le 
meme temps, des defis persistent. 

A ce stade, l’appui recommande par le Secretaire 
general dans son rapport n’a pas ete fourni comme prevu, 
car les fonds verses atteignent rarement le minimum 
de 15 % qui a ete fixe. Je m’engage a veiller a ce que 
ces cibles soient atteintes. Le rapport du Secretaire 
general contient egalement des mesures strategiques qui 
permettraient a toutes les parties prenantes d’accelerer 
la mise en oeuvre, dont la plupart sont reprises dans la 
resolution adoptee aujourd’hui. Ces mesures mettent 
l’accent sur l’elimination des obstacles qui empechent 
aux femmes d’acceder a des postes de direction pour 
les questions relatives a la paix et sur le renforcement 
des capacites du Conseil de securite et du systeme 
des Nations Unies afin d’integrer la problematique 
hommes-femmes dans toutes les activites relatives a la 
paix et a la securite. Ce rapport recommande egalement 
qu’une etude mondiale soit effectuee sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) pour nous aider tous a 
nous preparer en vue de la reunion ministerielle que le 
Conseil entend convoquer en 2015 sur cette question. 

Avant de terminer, je voudrais aborder a nouveau 
la question a l’examen aujourd’hui. Ces dernieres 
annees, le Conseil de securite a accorde une attention 
accrue a la justice transitionnelle, reconnaissant que 
les victimes avaient droit a la verite, a la justice et a 
des reparations. Par consequent, le respect de l’etat de 
droit est lie a tous les aspects de la consolidation de la 
paix. Mais c’est a juste titre que le President du Conseil 
demande quel serait le sens de l’etat de droit si les 
droits des femmes ne sont pas respectes. Dans certains 
contextes, la loi elle-meme est sexiste. Elle n’erige pas 
en debt certaines formes de violence a l’encontre des 
femmes. Meme la ou les lois sont conformes aux normes 
internationales en matiere des droits de l’homme, les 
autorites ne font pas toujours preuve de coherence dans 
leur application. Nous savons pertinemment qu’il existe 
un climat d’impunite en ce qui concerne les crimes 
commis contre les femmes. 

Je me felicite de la resolution 2106 (2013), 
adoptee en juin dernier, qui appelle au renforcement des 
capacites afin de mettre un terme a l’utilisation de la 


violence sexuelle comme tactique de guerre. Je coopere 
etroitement avec ma collegue Zainab Hawa Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, afin de lutter contre l’impunite s’agissant de 
ces crimes de guerre. Son appui et sa collaboration sont 
fort apprecies. 

Nous devons nous rappeler aujourd’hui que les 
formes publiques et visibles de la violence sexiste en 
temps de guerre trouvent leur origine dans les violences 
commises a l’encontre des femmes en prive dans de 
nombreux foyers et les profondes inegalites qui existent 
entre hommes et femmes. 

Le leadership des femmes et des mesures 
collectives ont change le monde au moyen de la lutte 
contre la violence contre les femmes et de la promotion 
de l’egalite. Le leadership des femmes joue un role 
central en matiere de reconciliation et de reglement des 
conflits, ainsi que dans les efforts de consolidation de 
la paix qui aboutissent a des resultats positifs pour les 
families et les communautes. C’est pourquoi j’invite les 
membres du Conseil a faire des progres supplementaires 
dans ce domaine. Je me felicite de la resolution adoptee 
aujourd’hui sur la direction exercee par les femmes pour 
les questions relatives a la paix. Dans notre prochain 
rapport au Conseil, nous aimerions demontrer que 
nous avons fait des progres supplementaires et qu’en 
cooperation avec le Conseil, nous avons fait du monde 
un endroit plus favorable aux femmes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Mlambo-Ngcuka de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Pillay. 

M me Pillay (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite de me donner l’occasion de prendre 
la parole a ce debat public sur les femmes et la paix 
et la securite. Je voudrais aborder brievement quatre 
points principaux : premierement, la situation en ce 
qui concerne les droits fondamentaux des femmes en 
periode de conflit; deuxiemement, veiller a ce que la 
problematique hommes-femmes soit prise en compte 
dans les processus de justice transitionnelle et s’assurer 
que les auteurs de crimes commis a l’encontre des 
femmes repondent de leurs actes; troisiemement, 
l’importance des approches globales fondees sur les 
droits de l’homme en matiere de justice transitionnelle 
et enfin, les efforts indispensables pour resserrer les 
liens entre les programmes relatifs a la paix et a la 
securite, aux droits humains et au developpement, afin 
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de tirer pleinement parti des possibility offertes par les 
processus de justice transitionnelle dans l’interet des 
femmes. 

Premierement, la protection des droits 
fondamentaux des femmes en periode de conflit 
demeure problematique. Je voudrais donner quelques 
exemples a cet egard. En septembre, la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne a presente son dernier rapport au Conseil 
des droits de l’homme, qui a mis en exergue le role 
important que l’utilisation et la menace de violences 
sexuelles jouent dans le conflit. Le rapport a egalement 
attire l’attention sur la vulnerability des femmes et des 
filles qui se trouvent dans les camps de refugies face a 
l’exploitation sexuelle, au mariage force et a la traite. 

Toujours en septembre, j’ai fait rapport au Conseil 
des droits de l’homme sur la mission d’etablissement 
des faits du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme en Republique centrafricaine, 
qui faisait etat d’un taux eleve de cas de violence 
sexuelle a l’encontre des femmes. M. Ivan Simonovic, 
Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, s’est 
rendu en Republique centrafricaine en aout et a pu 
confirmer ces constatations. Le Conseil des droits de 
Lhomme a adopte une resolution creant un poste de 
Rapporteur special sur la Republique centrafricaine. 
Le Haut-Commissariat souhaite qu’une attention 
particuliere soit accordee a la situation des femmes et 
des filles dans l’exercice de ce mandat. 

Deuxiemement, le retablissement de l’etat de 
droit et les processus de justice transitionnelle jouent 
un role clef afin d’assurer le respect du principe de 
responsabilite et pour rendre justice, etablir la verite et 
garantir des reparations pour les violations commises 
a l’encontre des femmes. Ils sont egalement essentiels 
pour decourager la commission de ces violations a 
l’avenir. Aujourd’hui, nous constatons que des progres 
notables ont ete accomplis dans plusieurs domaines. 

L’on considere de plus en plus qu’une participation 
pleine, libre et eclairee des femmes aux consultations 
nationales joue un role important dans la conception et 
la mise en oeuvre des strategies de justice transitionnelle 
globales et qui tiennent compte du contexte et de la 
problematique hommes-femmes. Pour ne donner qu’un 
exemple, au debut d’octobre, la Haut-Commissaire 
adjointe aux droits de l’homme s’est rendue au Yemen 
pour feliciter les autorites nationales d’avoir organise 
un dialogue national dans lequel 30% des participants 
etaient des femmes. 


De plus en plus, les mandats, la composition et 
les operations de commissions verite et reconciliation 
et des organes similaires sont congus de fagon a ce que 
les experiences des femmes et des filles soient dument 
prises en compte. Dans son recent rapport au Conseil 
des droits de l’homme, le Rapporteur special sur la 
promotion de la verite, de la justice, de la reparation 
et des garanties de non-repetition a mis en exergue 
l’attention accrue que les commissions de verite 
accordent aux droits des femmes. 

De meme, l’on veille de plus en plus a tenir 
systematiquement compte des considerations liees a la 
problematique hommes-femmes dans les travaux des 
commissions d’enquete. Par exemple, des experts de la 
problematique hommes-femmes ont ete nommes dans 
les secretariats des commissions d’enquete sur la Syrie 
et la Republique populaire democratique de Coree, 
dont les travaux se poursuivent. Etant donne le role 
que ces mecanismes peuvent jouer s’agissant de jeter 
les bases des processus de justice transitionnelle, ces 
experts peuvent apporter une contribution importante 
permettant de mettre en place des processus de justice 
et de reparations tenant compte de la problematique 
hommes-femmes. Nous collaborons etroitement avec 
ONU-Femmes dans ce domaine. 

La necessite d’apporter des reparations qui 
tiennent compte des disparites entre les sexes - et le 
potentiel qu’elles recelent - sont desormais largement 
reconnues. Le Haut-Commissariat a entrepris des 
consultations avec des rescapesde violences sexuelleset 
sexistes en Republique democratique du Congo, en 
Ouganda et au Kosovo conformement a la resolution 1244 
(1999).Nous avons redige des rapports assortis de 
recommandations concernant les reparationsdans ces 
pays. Dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, le Haut-Commissariat met la derniere main a 
un projetpilote, qui consisted accorder des subventions 
a cinq organisations locales afin qu’elles fournissent 
appui et assistance aux rescapes des violences sexuelles. 
Une note d’orientation sur les reparations accordees aux 
victimes de violences sexuelles liees au conflit est en 
cours de redaction conjointe par le Haut-Commissariat 
et ONU-Femmes, et sera bientot publiee. 

Plusieurs pays ont entrepris des efforts cibles 
pour encourager les poursuites judiciaires contre les 
auteurs de violences sexuelles et sexistes. Par exemple, 
le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
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du Congo a apporte son appui aux centres d’aide juridique 
qui representent les victimes de violences sexuelles. II 
a egalement dispense une formation aux agents police, 
aux procureurs et aux magistrats afin qu’ils puissent 
mieux prendre en charge les enquetes et les proces pour 
violences sexuelles. En consequence de ces efforts, et 
d’autres, un nombre croissant de condamnations a ete 
enregistre. Tous ces progres sont certes encourageants, 
mais nous devons garder a l’esprit qu’il nous reste 
encore un chemin long et ardu a parcourir avant de 
pouvoir pretendre que nous veillons a ce que justice soit 
faite et a ce que des comptes soient rendus, et que nous 
exploitons pleinement le potentiel que recelent pour les 
femmes les processus de justice transitionnelle. 

Troisiemement, dans faction que nous continuons 
a mener a cet egard, nous devons veiller a respecter les 
normes et regies internationales relatives aux droits de 
l’homme, y compris la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes. Comme le Secretaire general et M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, je souligne l’importance de la 
resolution adoptee ce matin a Geneve par le Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes, 
qui contient une recommandation generale sur le role des 
femmes dans la prevention des conflits et en situations de 
conflit et d’apres conflit. Je partage l’opinion du Comite 
selon laquelle les efforts visant a assurer les poursuites 
judiciaires necessaires et a etablir toute la verite sur les 
violations passees doivent tenir compte de toute une 
gamme de violations, ainsi que de la discrimination 
sexuelle et sexiste structurelle sous-jacente qui a 
rendu ces violations possibles. J’estime egalement que, 
conformement a l’esprit et a la lettre de la Convention et 
d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme, les 
efforts visant a mettre un terme a ces violations doivent 
s’inscrire dans le cadre de l’obligation de lutter contre 
les inegalites et la discrimination sexuelles structurelles 
et systemiques grace a des reformes legislatives, 
politiques et institutionnelles exhaustives. 

L’evolution de la situation dans la region du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord illustre la 
necessity de mettre en place des processus de justice 
transitionnelle et des reformes institutionnelles qui 
tiennent compte de l’interdependance des droits de 
l’homme et des correlations qui existent entre eux. Dans 
certains pays de la region, les femmes deputes font face 
a une opposition farouche lorsqu’elles proposent des 
lois qui abordent les droits de la femme, tandis que 
dans d’autres, les espaces publics dedies aux femmes 
s’amenuisent du fait de menaces et d’intimidation. 


II est crucial que, tandis que nous nous penchons 
sur la possibility de quotas et d’autres mecanismes 
pour encourager la participation des femmes dans les 
systemes politiques des pays qui relevent d’un conflit, 
nous abordions egalement la fa?on dont l’illettrisme, la 
pauvrete, la discrimination et la violence concourent a 
empecher leur participation effective. 

Le Haut-Commissariat va lancer une campagne de 
sensibilisation a la nouvelle recommandation generale 
du Comite pour l’elimination de la discrimination a 
l’egard des femmes et promouvoir sa mise en oeuvre. II 
presentera egalement au Conseil des droits de l’homme, 
a sa session de septembre 2014, une etude analytique 
des violences sexuelles et sexistes dans le cadre de la 
justice transitionnelle. Ce sont la les efforts en cours 
pour veiller a ce que les rapports et les exposes sur 
les droits de l’homme qui parviennent au Conseil 
de securite integrent pleinement les droits de la 
femme, notamment avec des outils specialises dans le 
renforcement des capacites et des activites a l’intention 
des specialistes des droits de l’homme. En cooperation 
avec ONU-Femmes, le Haut-Commissariat dresse 
egalement un bilan interne des enseignements tires sur 
la fourniture, aux commissions d’enquetes, des donnees 
d’experience sur la problematique hommes-femmes et 
des violences sexuelles et sexistes, afin de veiller a ce 
que leurs activites prennent davantage en compte les 
disparites entre les sexes. 

Enfin, je suis pleinement favorable a la 
recommandation faite par le Secretaire general 
de rapprocher les organes de l’ONU charges de la 
paix et de la securite, des droits de l’homme et du 
developpement. Une approche fondee sur les droits de 
l’homme est indispensable pour reussir a eliminer les 
causes profondes des conflits et les menaces qui pesent 
sur la securite des femmes. II est egalement imperatif 
de saisir les occasions que representent les periodes 
de transition pour transformer les relations entre les 
hommes et les femmes, eliminer les stereotypes negatifs 
sur les hommes ou les femmes, reformer les legislations 
qui favorisent la discrimination a l’egard des femmes, 
appuyer l’autonomie des femmes dans les espaces tant 
publics que prives et, a terme, construire des societes 
justes et egalitaires ou la paix et le developpement 
peuvent prosperer. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Pillay de son expose,et je donne la parole a 
M me Balipou. 
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M me Balipou : Monsieur le President, je tiens 
tout d’abord a vous remercier de me donner l’occasion 
de prendre la paroledevant le Conseil de securite. Je 
m’exprime aujourd’hui au nom du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementalessur les femmes, t la 
paix et la securite. Je me trouve egalement ici en ma 
qualite de magistrate centrafricaine, membre du Conseil 
d’administration de Femmes Africa Solidarity, ainsi 
que membre fondatrice de l’Association des femmes 
juristes de la Republique centrafricaine. Le Groupe de 
travail salue le dernier rapport du Secretaire general 
sur les femmesetla paix et la securite (S/2013/525), 
qui offre une analyse claire et des donnees precises 
des progres accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), tout en identifiant les defis et 
les lacunes qui restent a surmonter. Nous tenons aussi a 
souhaiter la bienvenue a M me Phumzile Mlambo -Ngcuka, 
la nouvelle Directrice executive d’ONU-Femmes. 

Je transmets au Conseil les salutations de la 
Republique centrafricaine, qui est, depuis deja deux 
decennies, touchee par une crise qui ebranle son unite 
et sa cohesion nationale. Depuis le 24 mars, la situation 
sur le terrain a bascule dans un veritable conflit dont 
l’impact sur la population civile est consequent, en 
particulier pour les femmes et les filles, qui subissent 
des viols et d’autres formes de violences sexuelles a 
grande echelle. Le recrutement des enfants-soldats 
a egalement pris une envergure considerable. Nous 
vivons dans la peur. Nous sommes tues massivement 
et sans discernement; nous sommes touches par des 
pillages effrenes; nous manquons de nourriture et de 
provisions; nos enfants n’ont pas pu se rendre a l’ecole 
depuis le mois de mars; notre pays est en train d’etre 
detruit. La Republique centrafricaine a un besoin urgent 
d’une intervention humanitaire et securitaire. Nos droits 
humains sont violes sous le regard de la communaute 
internationale. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a pris des 
mesures importantes pour une mise en oeuvre integrate 
de sa resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite, avec la nouvelle resolution 2122 (2013), qui 
affirme des engagements essentiels pour la participation 
des femmes. II est evidentpournos collegues de la societe 
civile, qui travaillent quotidiennement pour appliquer 
les resolutions-cadres sur les femmes et la paix et la 
securite, que les principaux defis demeurent au niveau 
de la participation et de Finclusion des femmes dans 
tous les processus de paix et de securite, notamment 
dans la prevention et le reglement des conflits et dans la 
reconstruction d’apresconflit. 


II est grand temps de demanteler les barrieres 
a la pleine participation des femmes dans toutes les 
etapes de prise de decisions. II est grand temps, 13 ans 
apres l’adoption unanime de la resolution 1325 (2000), 
d’assurer des ressources continues et de demontrer une 
volonte politique, afin de promouvoir les roles legitimes 
des femmes pour prevenir et mettre fin aux conflits, et 
reconstruire le pays au lendemain des violences comme 
celles auxquelles se confronte actuellement mon propre 
pays, la Republique centrafricaine. 

Nous, les femmes centrafricaines, demandons 
notre pleine implication dans les processus de 
negociations de paix. II est grand temps d’assurer 
la responsabilite aux fins du respect des droits 
fondamentaux des femmes et de garantir des reponses 
concretes aux preoccupations des femmes en matiere de 
protection. Ces appels resonnent aussi bien de la part 
des femmes en Syrie, en Afghanistan, au Myanmar, en 
Colombie, en Libye et en Republique democratique du 
Congo, qu’au sein de chaque communaute touchee par 
un conflit arme. 

Afin de soutenir 1’application integrate de 
la resolution 1325 (2000) et pour assurer que sa 
mise en oeuvre reflete l’integralite du champ des 
resolutions-cadre sur les femmes et la paix et la securite, 
j’aborderai aujourd’hui dans ma declaration les points 
clefs qui concernent la justice, la prevention de conflit, 
la demilitarisation et le desarmement, le secteur de la 
securite et les reponses multisectorielles globales. 

S’agissant, premierement, de la justice, le theme 
du present debat,« Les femmes, l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les situations de conflit », est d’une 
importance capitale dans mon pays. Cette vision de la 
justice est ancree dans les efforts de paix, et requiere 
que les accords de paix n’incluent pas d’amnistie pour 
les violations des droits de la femme. Cette justice 
s’obtient a la fois par l’inclusion de la parite des sexes 
dans les cadres juridiques transitionnels, incluant la 
reconciliation, que par l’assurance d’une participation 
active des femmes a la vie politique en tant que 
candidates politiques et electrices. En outre, ces efforts 
doivent garantir des reparations pour les violations du 
droit international, y compris des reparations ayantpour 
but la transformation de l’inegalite des sexes, au lieu de 
sa perpetuation. 

Ceci, a son tour, depend de la non-discrimination, 
de l’egalite des femmes en matiere de droits de 
citoyennete, de l’acces a des moyens de transport publics 
surs, de la fourniture efficace des services de base, 
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notamment la sante, l’eau et l’electricite, ainsi que des 
programmes de protection des temoins et des victimes. 
A cause du conflit, le systeme judiciaire est presque 
entierement aneanti en Republique centrafricaine, 
rendant impossible la tache de servir la population 
pour quelqu’un comme moi, un magistrat. L’acces 
a la justice pour les femmes est done actuellement 
impossible. L’infrastructure de la justice centrafricaine 
doit etre reconstruite, les coupables de violations 
doivent repondre de leurs actes devant la justice et des 
ressources doivent etre attributes pour permettre de 
faire la lumiere sur ces crimes. 

Deuxiemement, s’agissant de la prevention 
des conflits, elle est centrale a la problematique 
« femmes, paix et securite » et pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Cela impose une 
analyse profonde des causes des conflits, qui inclue 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre, 
les fortes inegalites societales et l’incapacite des 
Etats a proteger leurs populations. La prevention des 
conflits armes necessite un investissement consolide 
dans les droits de la femme, l’egalite et l’education et 
en faveur d’une societe civile dirigee par les femmes. 
Ces questions sont indispensables a la prevention des 
guerres et des conflits. En Republique centrafricaine, 
il est crucial que les causes profondes du conflit soient 
abordees et que les tensions religieuses croissantes 
soient apaisees a travers un dialogue ouvert. Nous 
appelons a une pleine participation de la societe civile 
feminine aux processus de planification des elections 
legislatives et presidentielle qui se tiendront en 2015. 

Troisiemement, la demilitarisation, le 
desarmement et la reforme du secteur de la securite. La 
demilitarisation doit etre une composante essentielle de 
la prevention des conflits. Les domaines traditionnels de 
la securite, comme le desarmement et la demobilisation, 
ainsi que la reforme du secteur de la securite, doivent 
s’ouvrir aux femmes. Nous demandons que cela soit pris 
en consideration lors de la planification du deployment 
des troupes de maintien de la paix de l’Union africaine 
en Republique centrafricaine, et de toutes les autres 
forces additionnelles. 

Enfin, les reponses multisectorielles. L’ensemble 
de la population centrafricaine se trouve confrontee a 
un besoin urgent d’assistance humanitaire, qui necessite 
un climat securise afin de permettre la reception de 
cette assistance. Dans les communautes ravagees par les 
conflits armes, il est vital que la reponse humanitaire 
s’aligne sur le droit international humanitaire et sur 


les bonnes pratiques reconnues dans ce sens, en 
tenant particulierement compte de la problematique 
hommes-femmes dans l’execution et revaluation des 
programmes. Ceci est fondamental pour assurer la 
securite des filles et des femmes au moyen de mesures 
efficaces de protection et de prevention, pour assurer 
leur acces aux services necessaires et pour promouvoir 
l’acces des femmes aux postes de responsabilite a tous 
les niveaux, y compris dans les contextes de deplacement 
force. Les reponses multisectorielles globales soutenues 
par un financement adequat assurant des services 
medicaux, juridiques et psychosociaux complets ainsi 
que des moyens de subsistance, sont essentielles pour 
l’autonomisation des femmes pendant et au lendemain 
des conflits. 

La mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est 
trop urgente pour continuer a attendre. Les groupes de la 
societe civile dedies aux femmes doivent etre engages en 
tant que partenaires clefs au cceur des processus de paix, 
de mediation et de negociation gouvernementaux. Les 
droits de la femme doivent etre prioritaires, a travers la 
mise en oeuvre des plans d’action nationaux et regionaux 
de la resolution 1325 (2000), mais aussi a travers des 
reunions regulieres avec les groupes de femmes et les 
femmes leaders et la garantie d’incorporer efficacement 
les priorites des femmes dans toutes les negociations 
importantes. Des ressources politiques et financieres 
doivent etre allouees aux organisations feminines de 
la societe civile, et les principes de la resolution 1325 
(2000) doivent etre integres dans les objectifs et les 
indicateurs de developpement pour l’apres-2015. 

J’en appelle au Conseil de securite pour que la 
Republique centrafricaine ne devienne pas un conflit 
oublie, et je demande des actions rapides en ce sens. 
Chaque jour sans action est un jour de d’inutiles 
pertes en vies humaines. Enfin, nous demandons aux 
membres du Conseil de securite d’etre des modeles a 
suivre pour la mise en oeuvre integrate et constante de 
la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Balipou de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je me joins aux expressions de gratitude pour les 
declarations que nous venons d’entendre aujourd’hui. 
C’est vous en particulier que je tiens a remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
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debat, ainsi que le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Mlambo-Ngcuka, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, M me Pillay, et M me Balipou, de leurs 
precieux exposes. Je pense qu’elles meritent nos eloges. 
Je voudrais aussi remercier tous ceux qui sont venus 
participer et assister au debat d’aujourd’hui. Pour ceux 
qui ne peuvent pas voir, un enregistrement video du 
debat est realise. La salle est pleine et leur presence ne 
donne que plus de poids aux decisions que nous avons 
deja prises et au debat que nous allons avoir dans cette 
salle tout au long de la journee. 

Je tiens a saluer l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2122 (2013) sur les femmes et la paix et la 
securite. La resolution retablit et reaffirme le role 
central des femmes dans le reglement des conflits 
et l’instauration d’une paix durable. Je voudrais tout 
particulierement souligner trois aspects de la resolution. 

Premierement, elle place les femmes et la paix 
et la securite au cceur des travaux du Conseil. Le 
Secretaire general a bien explique ce que cela signifiait 
pour le Conseil et indique qu’il y etait personnellement 
attache, mais cela signifie aussi tres concretement que 
le Conseil de securite va maintenant entendre plus 
regulierement des exposes et recevoir un plus grand 
nombre de comptes rendus de la part des organes et des 
hauts fonctionnaires de l’ONU sur le sujet. C’est dire 
que cela tient une place centrale dans nos travaux. 

Deuxiemement, la resolution insiste sur 
l’importance de la participation des femmes dans les 
zones touchees par un conflit. Nous avons demande aux 
representants speciaux et envoyes speciaux dans toutes 
les missions des Nations Unies d’organiser, le plus 
tot possible apres leur deployment, des consultations 
regulierement avec les organisations feminines. II 
faut que leurs voix soient entendues et il faut qu’il soit 
tenu compte de leurs besoins dans tout processus de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix. 

Troisiemement, la resolution indique clairement 
l’intention du Conseil de convoquer un examen de haut 
niveau de l’application de cette resolution en 2015, 
comme l’a deja souligne le Secretaire general dans sa 
declaration. L’examen doit etre base sur des donnees 
claires. Nous avons done prie le Secretaire general 
de demander une enquete mondiale sur les lacunes et 
les problemes persistants. Je me felicite des efforts 
constructifs deployes par tous les membres du Conseil 
en ce qui concerne la resolution, et j’espere que nous 


continuerons de deployer des efforts productifs alors 
que nous approchons de l’examen de 2015. 

Je passe maintenant au theme du present debat, 
« Les femmes, l’etat de droit et la justice transitionnelle 
dans les situations de conflit ». Dans le monde entier, 
les systemes mis en place pour garantir la justice et 
la securite ne cessent de negliger les femmes. Dans 
les situations de conflit et d’apres-conflit, lorsque 
les institutions s’effondrent et que la violence est 
generalisee, les injustices existantes sont souvent 
exacerbees. Cependant, les processus de transition 
engages a Tissue d’un conflit offrent des possibility 
de promouvoir le role dirigeant, l’autonomie et les 
droits des femmes tout en retablissant l’etat de droit 
et les systemes de gouvernance. II est fondamental de 
reconstruire la justice et l’etat de droit pour proteger les 
droits egaux des femmes et creer une societe plus stable, 
sure et juste. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, la 
representation des femmes dans le secteur judiciaire 
est cruciale et contribue a faire augmenter le nombre 
d’infractions denoncees. II faut ecarter les obstacles 
afin que les femmes aient acces a la justice dans des 
contextes officiels et traditionnels. Par exemple, les 
audiences foraines mises en place en Republique 
democratique du Congo et les comites extrajudiciaires 
de femmes crees au Nepal ont permis d’obtenir de bons 
resultats. En outre, il importe de repondre aux besoins 
fondamentaux, de faeces a des transports publics 
surs a une prestation de services efficace, notamment 
en ce qui concerne l’eau et l’electricite, comme l’a si 
eloquemment souligne M me Balipou dans sa declaration 
tout a 1’heure. 

Le Royaume-Uni a cree une equipe d’experts sur 
l’etat de droit. Cette Equipe, qui est composee d’avocats, 
de conseillers pour la problematique hommes-femmes et 
d’experts en matiere de protection des temoins, propose 
formation et conseils aux autorites nationales pour les 
aider a elaborer les lois necessaires et a renforcer leurs 
capacites. L’Equipe travaille egalement en premiere 
ligne avec les organisations locales, les acteurs locaux 
de la consolidation de la paix et les defenseurs des droits 
de l’homme. Ses membres ont deja ete deployes aux 
frontieres de la Syrie, en Bosnie-Herzegovine, en Libye, 
au Mali et en Republique democratique du Congo. 

Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction 
le rapport du Secretaire general (S/2013/525) et 
les recommandations importantes qu’il contient. 
Nous saluons les efforts que deploie en permanence 
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ONU-Femmes, et nous reconnaissons que les problemes 
persistants lies a la mise en oeuvre de notre programme 
depassent le sujet du present debat. 

Dans les situations de conflit dans le monde 
entier, les femmes continuent d’etre considerees comme 
de simples victimes de la violence plutot que des 
moteurs du changement, celles qu’il faut proteger plutot 
que les respecter et leur permettre de participer sur un 
pied d’egalite a tous les processus de prise de decisions. 
Comme l’a declare M me Mlambo-Ngcuka, le leadership 
des femmes joue un role central. 

Depuis la fin de la guerre froide, les femmes ne 
represented que 4% des signataires des accords de 
paix, moins de 3% des mediateurs dans le cadre de 
pourparlers de paix et moins de 10 % des personnes qui 
prennent place a la table des negociations au nom d’une 
partie au conflit. Le fait d’exclure 50% de la societe 
ne menera jamais a une paix stable et durable. La paix 
ne peut etre realisee que si les femmes participent 
activement et jouent un role dynamique. 

Le Royaume-Uni se felicite que les membres du 
Conseil aient consulte des organisations de femmes 
lors de la visite qu’ils ont effectuee en Republique 
democratique du Congo dans le courant du mois. Nous 
saluons egalement les efforts recemment accomplis par 
M me Mary Robinson. Je conviens avec le Secretaire 
general que sa nomination etait une excellente initiative 
en vue d’etablir des contacts avec des organisations 
de femmes de la societe civile dans la region des 
Grands Lacs. J’espere que cet exemple sera suivi. Nous 
disposons de deux ans avant l’examen de haut niveau 
du Conseil, qui se deroulera en 2015, pour montrer 
notre attachement collectif a ce programme. D’ici la, 
nous devons tous, Etats Membres, Conseil et entites 
des Nations Unies, deployer des efforts plus vigoureux 
et accorder a cette question l’attention qui lui revient, 
mais aussi mettre en place les mesures que nous nous 
sommes engages a prendre aujourd’hui au Conseil. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je me felicite d’avoir la possibilite de 
participer au present debat sur des questions qui 
revetent une importance fondamentale pour la mission 
de l’ONU et en ce qui concerne notre avenir a tous. Je 
remercie le Secretaire general de son recent rapport 
(S/2013/525), de sa presence parmi nous aujourd’hui et 
de son engagement personnel en faveur des femmes, de 
la paix et de la securite. 


Je tiens egalement a remercier M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka de son temoignage et de la grande 
competence avec laquelle elle dirige ONU-Femmes. 
Nous savons que le meilleur reste a venir, et nous 
sommes tres heureux de la voir exercer ce role. Je tiens a 
remercier la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M me Pillay, qui a passe toute sa carriere a promouvoir 
energiquement ces questions, avec des resultats certains. 
Je remercie egalement M me Balipou, non seulement 
pour ses remarques et pour avoir entrepris un voyage 
difficile afin de se trouver parmi nous aujourd’hui, 
mais egalement pour l’eloquence avec laquelle elle 
promeut la participation des femmes et l’etat de droit, 
qui sont etroitement lies en Republique centrafricaine 
et au-dela. Ce qu’elle fait demande du courage, et nous 
l’en felicitons. 

La resolution 1325 (2000) represente une 
initiative historique. Elle affirme le principe selon 
lequel la participation des femmes a la prevention et a 
l’attenuation des conflits et au processus de relevement 
apres les conflits est essentielle au maintien de la paix et 
de la securite internationales - elles jouent un role non 
pas secondaire, mais essentiel. Cette realite est pour sa 
part liee a la realisation des huit objectifs du Millenaire 
pour le developpement, que ce soit directement, en ce 
qui concerne l’autonomisation des femmes, ou comme 
consequence logique, en ce qui concerne l’education 
pour tous, la sante maternelle, la mortality infantile et la 
protection de l’environnement. Toute progression vers 
la realisation de l’un de ces objectifs essentiels facilitera 
la realisation des autres. Tous sont lies a la participation 
des femmes au maintien de la paix et de la securite. 

Comme nous le savons, le present debat est axe 
sur un aspect particulier de ce lien, a savoir l’etat de 
droit. II est opportun de mettre l’accent sur cet aspect, 
car le droit perd de sa force dans tout pays ou la moitie de 
la population se voit refuser la possibilite de participer a 
l’edification de la nation. II y a des annees, j ’ai ete temoin 
en tant que journaliste d’une violence brutale dans les 
Balkans. La-bas, le viol a grande echelle etait utilise 
comme tactique de guerre, et les moyens de poursuivre 
les coupables devaient etre crees par l’intermediaire 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Cependant, il a fallu attendre que des dizaines de 
milliers de personnes meurent pour qu’il soit cree. Nous 
avons appris a Tissue d’une experience difficile que les 
guerres sont de plus en plus souvent menees par des 
forces irregulieres plutot que des soldats professionnels, 
ce qui provoque une augmentation du nombre de 
victimes civiles, des perturbations economiques et du 
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nombre de families deplacees. Au beau milieu du chaos 
des conflits armes, les systemes judiciaires sont souvent 
ignores, et nous nous sommes apergus que les predateurs 
sexuels commettent leurs pires actions. 

A la lumiere de ces terribles souffrances, nous 
comprenons qu’une gouvernance inadaptee et des 
ressources limitees peuvent compliquer les processus de 
relevement et de guerison. II existe cependant une norme 
que nous pouvons respecter quelle que soit la situation. 
II s’agit du principe d’ouverture. Qu’un pays soit riche ou 
pauvre, rien ne saurait justifier que les femmes ne soient 
pas representees equitablement lorsque l’on negocie les 
accords de paix, que l’on promulgue des lois ou que l’on 
construit un avenir exempt de conflit. 

L’ONU doit montrer l’exemple et, selon le rapport 
du Secretaire general publie en septembre, des progres 
importants sont accomplis dans ce domaine. Au cours 
de l’annee ecoulee, comme nous l’avons entendu, les 
femmes ont participe a tous les processus officiels 
de negociation d’accords de paix diriges ou codiriges 
par 1’ONU. Des experts des questions d’egalite des 
sexes etaient membres de 85% des delegations. Des 
representantes de groupes de femmes de la societe 
civile ont systematiquement ete consultees. Les femmes 
jouent un role plus important dans la prevention des 
crises, en particulier au Darfour et dans la region des 
Grands Lacs. Depuis 2009, des enqueteurs specialistes 
des crimes contre les femmes sont deployes aupres de 
toutes les commissions d’enquete des Nations Unies et, 
comme cela a ete souligne, cette annee 3 accords de 
paix sur 10 conclus dans le cadre de processus appuyes 
par l’ONU contiennent des dispositions relatives a la 
participation politique ou a la protection des femmes. 
Cela represente une progression par rapport a l’annee 
derniere. 

Une analyse de la question des femmes et de 
la securite est maintenant incorporee a la plupart des 
rapports etablis par des missions de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales. Le Secretaire 
general, avec l’appui vigoureux de mon gouvernement 
et d’autres gouvernements, a mis en place une politique 
de tolerance zero a l’egard des sevices sexuels commis 
par des membres du personnel de l’ONU, pratique dont 
l’incidence demeure alarmante. 

Ce qui est cependant moins impressionnant est le 
niveau de participation des femmes dans le deployment 
de forces de police et de contingents militaires. 
Les chiffres respectifs de 10% et 3% demeurent 
largement inferieurs au modeste objectif de 20% 


fixe pour l’annee prochaine. Fait tout aussi decevant, 
seules 4 des 27 missions de paix deployees sur le 
terrain sont dirigees par des femmes. Par ailleurs, nous 
avons tous deplore les terribles crimes sexuels commis 
quotidiennement en Syrie, ou le viol est une fois de plus 
devenu une routine de guerre. 

Des membres du Conseil reviennent tout juste 
d’une visite dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, ou ils ont rencontre des personnes deplacees, 
des soldats de la paix et des representants de la societe 
civile qui ont decrit la violence sexuelle comme un fleau 
pratiquement pandemique dans le cadre du conflit. II est 
clair que la participation des femmes dans les domaines 
de la paix et de la securite est un objectif a la realisation 
duquel il faut s’atteler simultanement sous differents 
angles. C’est pourquoi les Etats-Unis encouragent tous 
les pays a elaborer un plan d’action. 

Mon gouvernement a annonce son propre 
plan il y a deux ans, apres avoir organise de vastes 
consultations aupres de la societe civile. Ce plan 
presente une strategic detaillee visant a integrer les 
femmes aux initiatives de prevention des conflits, de 
protection humanitaire et de promotion de la securite 
alimentaire et du traitement equitable de tous devant 
la loi. Ce plan a regu l’appui de nombreux dirigeants 
au sein du Gouvernement des Etats-Unis. Le President 
Obama est personnellement determine a modifier 
l’ADN du Gouvernement des Etats-Unis afin que le 
lien indissociable entre l’integration des femmes et la 
durability de la paix devienne un principe de base, ou un 
axiome, qui accompagne tout debat politique. 

Le President Obama et le Secretaire d’Etat Kerry 
ont donne l’ordre que ce plan soit pleinement integre 
dans nos activites diplomatiques. Le Departement de 
la defense diffuse ce message de sensibilisation a la 
problematique hommes-femmes aupres de partenaires 
du monde entier. Le Departement de la justice travaille 
avec la police, les procureurs et les juges en vue d’une 
application accrue du principe de responsabilite pour 
la violence sexuelle, et les United States Centers for 
Disease Control and Prevention ont lance un systeme 
de suivi des atteintes faites aux femmes et aux filles. 
Comme le Secretaire general le reconnait dans son 
rapport, des lacunes demeurent dans ce que nous savons 
sur les femmes et la securite, mais une des choses 
que nous avons apprises est qu’il existe un lien entre 
l’inegalite entre les sexes et les risques de troubles civils. 

Examinons par exemple la situation en Republique 
centrafricaine, qui occupe la 138 e place, sur 146, sur 
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l’lndice d’inegalites de genre du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. Meme avant l’explosion 
de violence, les grossesses precoces etaient impossibles 
a maitriser et les taux de naissance d’enfants en 
mauvaise sante et de mortality maternelle etaient bien 
trop eleves. La situation est maintenant catastrophique 
car les rebelles ont remplace la loi par l’anarchie et, 
comme nous l’avons entendu, 250000 personnes ont ete 
contraintes de fuir leurs foyers. La gravite de cette crise 
souligne l’importance de la presence de M me Balipou 
ici aujourd’hui. II est essentiel que son message 
d’integration soit entendu. 

Le Secretaire general nous rappelle dans son 
rapport que l’application de la resolution 1325 (2000) 
doit se poursuivre en pensant aussi bien au court terme 
qu’au long terme. Notre objectif final est de transformer 
la fagon dont la securite est envisagee partout. Notre 
priorite quotidienne est axee sur des changements 
progressifs qui nous permettront de nous engager dans la 
bonne voie. Grace a ONU-Femmes et a ses partenaires, 
de nombreuses initiatives constructives sont en cours. 
II s’agit aussi bien d’efforts de consolidation de la paix 
deployes par des femmes au Mali que de nouvelles 
mesures de protection juridique en Colombie, d’un 
acces plus facile a la justice en Haiti que d’un role accru 
des femmes dans la police zimbabweenne. Les femmes 
jouent egalement un role important dans la preparation 
des elections en Sierra Leone et dans l’utilisation de 
nouvelles technologies de la communication pour 
surveiller et signaler des violations au Soudan et dans 
d’autres zones de conflit. 

Les nouvelles voix que l’on entend ont une 
puissance qui s’accumule et quand des possibility se 
presentent, certains chefs de file de la societe civile font 
le saut, passant des plaidoyers faits de l’exterieur a des 
positions de pouvoir politique. Au Kenya, nous avons 
vu la societe civile participer tres activement a une 
campagne quinquennale, appuyee par l’ONU, visant a 
defendre le droit des femmes a posseder des terres, a 
etre sur un pied d’egalite avec leur epoux et a etre a l’abri 
de la menace de la violence. En outre, lors du scrutin 
organise au printemps dernier, 87 femmes ont ete elues 
au Parlement - un chiffre historique qui, en vertu de 
la nouvelle Constitution du pays, devrait augmenter 
dans les prochaines annees. Nous felicitons egalement 
le Rwanda, dont 62 % des deputes sont maintenant des 
femmes, un chiffre frappant. 

Nous savons egalement que, ce qui est au 
depart une voix seule peut parfois devenir un chceur 


puissant. Comme nombre de ceux qui sont presents 
ici, j’ai recemment eu l’honneur de rencontrer Malala 
Yousafzai, la jeune pakistanaise au doux sourire et a 
la volonte de fer qui adresse egalement un puissant 
message d’integration. Qu’il s’agisse de debattre du 
droit d’une fille d’aller en classe ou le droit d’une 
femme de diriger son pays, a la recherche de la securite 
et de la paix, le principe est le meme et le dividende 
de l’integration des femmes est evident pour la paix, la 
dignite et la prosperite. 

Depuis au moins l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), il y a 13 ans, la communaute 
internationale est d’accord sur la voie que nous voulons 
suivre. Alors que nous continuons de progresser, nous 
devons faire face, honnetement, aux obstacles qui 
continuent de se poser. Faisons en sorte de ne pas donner 
d’interpretations personnelles de la resolution 1325 
(2000) et de son application, et ne regroupons pas efforts 
et resultats. Ils sont differents. Nous devons plutot 
prendre des mesures concretes afin que les femmes 
contribuent pleinement aux efforts de prevention et de 
maitrise des conflits, tout comme elles partagent les 
souffrances quand de tels efforts sont mal congus ou 
lorsqu’ils echouent. 

Ne nous meprenons pas - la participation des 
femmes a la paix et a la securite ne manifeste pas une 
envie de disengagement des hommes. Le principe qui 
nous inspire tous est le respect des droits et de la dignite 
de tous. Pour mettre fin aux troubles et pour s’en relever, 
nous recherchons le role mobilisateur et la participation 
de chaque sexe et de toutes les nationality. Tout comme 
chacun beneficie de la paix, chacun doit egalement 
contribuer a instaurer la paix. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : 
L’Australie felicite l’Azerbaidjan d’avoir porte l’attention 
du Conseil sur les liens decisifs entre l’etat de droit, la 
justice transitionnelle et la question des femmes et de la 
paix et la securite. 

Je remercie le Secretaire general et la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, pour leurs efforts resolus ainsi que 
M mc Balipou pour la lutte exemplaire qu’elle mene 
en premiere ligne. Je souhaite la bienvenue a 
M mc Mlambo-Ngcuka, la nouvelle Directrice executive 
chargee de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes. Nous esperons 
entendre regulierement des exposes presentes par elle 
et par d’autres hauts fonctionnaires sur la problematique 
hommes-femmes en periode de conflit et sur les 


14/88 


13-52012 




18/10/2013 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7044 


differentes questions thematiques inscrites a notre ordre 
du jour. Une telle contribution reguliere est un element 
indispensable de nos travaux. 

II y a 13 ans, comme nous le savons, la 
resolution 1325 (2000) reconnaissait le role central des 
femmes dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cependant, comme il est clairement 
indique dans le rapport (S/2013/525) du Secretaire 
general, bien que des progres aient ete accomplis, souvent 
le lien n’est pas etabli entre la participation des femmes 
et les activites du Conseil. L’integration constante, dans 
les mandats des missions, d’objectifs lies aux femmes 
et a la paix et a la securite est essentielle pour regler 
ce probleme. Afin que le Conseil demeure vigilant et 
continue de donner l’exemple, il est essentiel que des 
informations et des analyses opportunes et pertinentes 
soient fournies de maniere systematique par tous les 
acteurs de l’ONU contribuant aux efforts de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix. L’Australie 
salue l’adoption, aujourd’hui, de la resolution 2122 
(2013), qui presente cela clairement. 

Il est depuis longtemps admis que la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits 
ainsi qu’aux efforts de consolidation de la paix a plus 
de chances de conduire a une paix et a une securite 
durables. Aujourd’hui, 78% des 2 millions de refugies 
syriens sont des femmes et des filles. Apres avoir fui la 
violence en Syrie, elles tentent de se frayer un chemin 
dans un raz-de-maree de menaces : violence sexuelle, 
deplacements de masse forces, mariages precoces 
et forces, grossesses forcees, exploitation. Cela ne 
doit pas entraver leur participation indispensable a 
la reconstruction d’une societe syrienne sure et qui 
fonctionne. Nous devons faire en sorte que leurs 
dirigeants se mettent au service de cette solution. 

Pour des pays sortant d’un conflit, les processus de 
paix aboutissent souvent a des reformes institutionnelles 
qui, comme nous le savons, etablissent de nouveaux 
ordres politique, economique et social. Il est essentiel 
que les femmes participent des le depart aux pourparlers 
de paix, non seulement pour qu’ils soient efficaces mais 
egalement pour etre la clef de l’autonomisation a long 
terme des femmes. Les processus de paix officiels 
doivent rendre compte du fait que les femmes ceuvrent 
d’ores et deja pour la paix au sein de leurs communautes 
et contribuent deja activement au changement dans le 
cadre des efforts visant a empecher le tissu des societes 
touchees par un conflit de se desagreger. 


La justice locale demeure indispensable a 
l’apaisement a long terme et a la reconciliation de 
communautes, et les Etats touches doivent s’assurer que 
les auteurs des crimes lies aux conflits rendent compte 
de leurs actes. Cependant, pour que cela soit efficace, 
il faut inclure la justice pour les crimes de violence 
sexuelle. Quinze ans apres que le Statut de Rome de la 
Cour penale internationale a qualifie de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre la violence sexuelle 
et sexiste commis aussi bien dans le cadre de conflits 
internationaux que non internationaux, l’integration de 
tels crimes dans les dispositifs de justice transitionnelle 
doit etre generalisee. Des poursuites aux commissions 
Verite et reconciliation et aux programmes de 
reparations, des mecanismes de justice transitionnelle 
efficaces doivent tenir compte de la situation des 
femmes. 

La participation des femmes en tant que 
responsables est essentielle pour une consolidation 
durable de la paix. Nous devons identifier et lever 
les obstacles empechant les femmes de participer a 
la prise de decisions. Nous saluons la nomination 
de Mary Robinson en tant qu’Envoyee speciale du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs et sa 
demarche, qui aurait du etre adoptee depuis longtemps, 
consistant a consulter au plus tot des femmes en 
Republique democratique du Congo. Nous appuyons le 
dialogue suivi avec des organisations de femmes de la 
societe civile qui permet de mesurer les progres et sert 
de source de connaissances indispensable sur l’efficacite 
des missions. 

Dans les situations d’apres-conflit, la participation 
pleine et efficace des femmes est essentielle aux 
efforts de reconstruction du secteur de la justice et a 
la reforme du secteur de la securite. Aux ties Salomon 
par exemple, l’Australie a appuye, dans le cadre de la 
Participating Police Force, le recrutement et le maintien, 
apres le conflit, d’officiers de police femmes dans la 
force de police locale. Le fait d’associer rapidement 
les femmes et la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes ont directement abouti a la creation 
de services essentiels de lutte contre la violence dans 
la famille et les violences sexuelles. Cela a egalement 
appuye les processus plus larges de reconstruction des 
communautes. 

Bien entendu, la garantie de la surete et de la 
securite des femmes et des filles en periode de conflit 
contribue dans une large mesure a jeter les bases 
d’initiatives en faveur de l’egalite entre les sexes. Nous 
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esperons que la mise en oeuvre du Traite sur le commerce 
des armes pourra contribuer a la reduction des violences 
sexistes dans des situations de conflit et nous appelons 
vivement a sa ratification. 

Enfin, l’examen de haut niveau de l’application 
de la resolution 1325 (2000) en 2015 sera une occasion 
indispensable de faire le bilan de nos realisations et de 
nous attaquer aux lacunes persistantes dans la mise en 
oeuvre de notre programme. La mission specifique que 
le Conseil menera sur le terrain avant cet examen sera 
importante car elle nous fournira des analyses directes 
afin d’eclairer nos debats. Cependant, il est evident 
que pour les femmes se trouvant dans des situations de 
conflit, notre examen de la mise en oeuvre efficace de 
notre programme en faveur des femmes et de la paix et de 
la securite ne peut attendre. Nous devons continuer, dans 
le cadre de toutes nos activites, de renforcer de maniere 
rigoureuse l’examen des dimensions hommes-femmes 
des conflits par le Conseil. 

M. Laassel (Maroc): Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous exprimer au nom de la 
delegation marocaine notre gratitude pour l’organisation 
du present debat. Je voudrais egalement remercier de 
leurs exposes le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Navanethem Pillay, et M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, dont je tiens a saluer la nomination 
aux fonctions de Directrice executive d’ONU-Femmes 
et que j’assure de toute notre cooperation et notre appui 
dans l’accomplissement de sa mission. Je voudrais 
egalement remercier la Presidente du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, M me Brigitte Balipou, pour sa 
contribution constructive. 

Ma delegation accueille favorablement le 
rapport du Secretaire general sur les femmes, la paix 
et la securite (S/2013/525) et se felicite de l’adoption 
de la resolution 2122 (2013) en rapport avec cette 
thematique. Le rapport du Secretaire general dresse 
le bilan des actions et initiatives entreprises par les 
Etats Membres dans le cadre de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), notamment en matiere de 
renforcement de la participation des femmes aux 
processus de prise de decisions et d’integration de la 
perspective sexospecifique aux operations de maintien 
de la paix et aux programmes de formation du personnel 
qui prend part a ces operations. Les constats etablis dans 
le rapport du Secretaire general indiquent que beaucoup 
reste a faire en depit d’une progression notable de la 


participation des femmes aux operations de maintien de 
la paix et de leur representation dans les processus de 
prise de decisions. 

La signature d’accords de paix et de cessez-le-feu 
ainsi que la mise en oeuvre de plans d’action nationaux 
et de programmes de protection des femmes dans les 
pays touches par les conflits ont permis d’identifier de 
maniere plus appropriee les voies et moyens susceptibles 
de promouvoir les droits des femmes et d’en renforcer la 
participation aux efforts de prevention et de resolution 
des conflits ainsi que de reconstruction apres les 
conflits. 

Ma delegation appuie les initiatives prises par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, en vue d’assister les pays en matiere de 
renforcement de l’etat de droit, de justice transitionnelle 
et de reforme du secteur de la securite. Ma delegation 
appuie Elaboration par le Comite permanent sur les 
femmes et la paix et la securite du cadre strategique 
visant a aider les Etats Membres a atteindre les objectifs 
intermediates, et ce, en prevision de la reunion 
consacree a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
a l’echelle nationale, regionale et internationale, qui est 
prevue en 2015. 

Une autonomisation effective et optimale des 
femmes dans le contexte de la consolidation de la paix 
et de la reconstruction apres les conflits passe par une 
action collective et coordonnee de la communaute 
internationale et du systeme des Nations Unies, a 
travers le renforcement de mesures de protection et 
de prevention adaptees a des contextes specifiques, 
permettant d’accompagner la mise en oeuvre de la 
resolution. L’instauration d’une paix reelle necessite 
la mise en place de structure politiques, economiques 
et sociales inclusives et durables. Dans ce cadre, les 
associations locales feminines jouent un role moteur 
dans l’autonomisation de la femme et le renforcement 
de la bonne gouvernance. Ma delegation voudrait 
a cet egard saluer l’action menee dans le cadre du 
systeme des Nations Unies pour le renforcement des 
competences des femmes et leur engagement dans les 
processus de mediation et de consolidation de la paix. 
Elle appuie egalement la mise en oeuvre du plan d’action 
en sept points du Secretaire general (voir S/2010/466), 
qui permet de renforcer la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans le processus de 
consolidation de la paix. 
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Concernant l’axe se rapportant a la protection, 
nous notons avec inquietude que les femmes refugiees 
ou deplacees sont celles qui continuent de patir le 
plus de l’insecurite generalisee, de conditions de vie 
delabrees et de Faeces limite a l’aide humanitaire. II en 
va de meme pour les femmes refugiees qui n’ont pas de 
documents d’enregistrement et qui sont souvent victimes 
d’actes discriminatoires fondes sur le genre, notamment 
en matiere d’acces aux services sociaux de base. A 
cet egard, il est indispensable que les Etats Membres, 
notamment ceux qui sont parties a la Convention relative 
au statut des refugies de 1951, se conforment a leurs 
obligations en procedant a l’enregistrement des refugies 
sur leur sol. En effet, les programmes d’enregistrement 
et d’identification sont susceptibles d’avoir un effet 
positif sur l’autonomisation des femmes refugiees. 

Ma delegation voudrait saluer les efforts deployes 
par le Departement des operations de maintien de 
la paix en matiere de protection des femmes dans les 
conflits armes et de prise en compte de la problematique 
sexospecifique dans le cadre du maintien de la paix, 
et souligner qu’il importe que le Departement des 
operations de maintien de la paix renforce son action sur 
le terrain, en coordination avec les parties concernees. 

Si la responsabilite de mettre fin aux consequences 
tragiques des conflits armes sur les femmes et les 
filles incombe aux Etats, un engagement coordonne 
et soutenu entre les differents acteurs nationaux et 
onusiens participant au processus de mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) est necessaire pour renforcer 
les initiatives en place. Une volonte politique resolue, 
une adhesion pleine et entiere des Etats Membres aux 
dispositions de la resolution sont de nature a garantir 
une participation active des femmes dans les institutions 
nationales, regionales et internationales aux fins de la 
prevention, de la protection, et de la gestion des conflits. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Avant de commencer mon intervention, j’aimerais 
preciser que ma delegation avait demande l’autorisation 
de faire une explication de vote ce matin et je veux 
croire que le fait que l’on ne nous a pas accorde cette 
possibility releve de l’erreur involontaire. L’objet n’etait 
pas d’expliquer pourquoi nous avons vote pour la 
resolution 2122 (2013) mais pour quelle raison nous ne 
nous sommes pas portes coauteurs du projet de resolution, 
ce qui eut ete notre inclination normale, compte tenu de 
notre ferme attachement a la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Cette raison est que, en depit de nos 
propositions reiterees visant a nuancer la formulation du 


huitieme alinea du preambule en vue de son adaptation 
a notre legislation nationale, nos propositions n’ont 
pas ete prises en consideration, fait dont nous voulions 
simplement qu’il soit pris acte. 

J’en viens maintenant a ma declaration. Je vous 
remercie, Monsieur le President, de la convocation du 
present debat public. Pour la petite histoire, il nous 
rappelle notre propre presidence du Conseil, il y a 
exactement un an, a l’occasion de laquelle nous avons 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2012/23), 
avant meme la tenue du debat, qui avait ete repousse 
a novembre en raison de la tempete Sandy, qui a si 
fortement frappe cette ville qu’elle a empeche la tenue 
de la seance programmee. En consequence, nous nous 
felicitons de la tenue du present debat et de l’adoption 
d’une nouvelle resolution, qui vient renforcer le cadre 
conceptuel de la resolution pionniere du Conseil sur ce 
sujet, la resolution 1325 (2000), ainsi que des differentes 
resolutions et declarations presidentielles qui Font 
suivie. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2013/525) et de la presentation qu’il nous 
en a fait. Nous remercions egalement la nouvelle 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, de son expose. J’adresse mes 
remerciements a M me Navanethem Pillay pour sa 
precieuse contribution a la question dont le Conseil 
est saisi et je remercie tout specialement M me Brigitte 
Balipou d’avoir si eloquemment enonce une vision 
collective des organisations de la societe civile, dont 
nous avons pour notre part systematiquement appuye 
la participation. Je precise egalement que nous avons 
apprecie la note de reflexion elaboree par la presidence 
(S/2013/587, annexe). 

Annee apres annee, le Conseil a continue de batir 
surlapremissefondamentale de la resolution 1325 (2000), 
car nous sommes convaincus que si les femmes ne vivent 
pas en securite, il n’est pas possible de parvenir a une 
paix durable. Nous pensons que le sujet qui nous reunit 
aujourd’hui - les femmes, l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les situations de conflit - apporte 
a cet egard une valeur ajoutee. Bien que le Conseil ait 
tenu a ce jour sept debats sur le sujet de l’etat de droit, 
il reste encore un peu de chemin a parcourir avant que 
les auteurs de crimes contre les femmes et les filles 
aient systematiquement a repondre de leurs actes. Nous 
n’avons pas non plus avance suffisamment dans le 
sens d’une participation pleine et entiere des femmes 
aux processus de justice transitionnelle.De meme, il 
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demeure possible d’ameliorer encore l’analyse des effets 
differencies par sexe des violations de l’etat de droit sur 
les femmes et les filles pendant et apres les conflits. 

Nous l’avons deja dit, et nous nous basons sur 
notre propre experience, les frontieres entre le maintien 
de la paix, la consolidation de la paix et la transformation 
economique, juridique et sociale sont floues. Voila 
pourquoi il est primordial, selon nous, de progresser 
dans la lutte contre l’impunite, d’ameliorer l’acces des 
femmes a la justice, et de renforcer 1’infrastructure 
judiciaire en ce qui concerne ces crimes, aux niveaux 
national et international. Le Guatemala a quant a lui vote 
une loi sur les femicides et a mis en place des tribunaux 
pour juger ces crimes, ainsi que des centres offrant en 
un seul lieu une prise en charge juridique, judiciaire, 
medicale et un soutien psychosocial aux femmes et a 
leurs enfants. Nous souscrivons a la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle il convient d’accelerer 
les mesures visant a satisfaire et financer les besoins 
des femmes et des filles pendant le relevement, en 
particulier ceux des femmes chefs de famille. 

Par ailleurs, mon pays tient a saluer le travail 
d’ONU-Femmes, dont la creation a represente une 
avancee institutionnelle particulierement importante, 
entre autres, afin de promouvoir l’application de la 
resolution 1325 (2000). Nous sommes en faveur d’une 
plus grande participation des femmes a la consolidation 
de la paix et d’un renforcement des capacites civiles 
apres un conflit qui tienne compte de la problematique 
des femmes, la paix et la securite. Nous estimons qu’il 
est indispensable de reconnaitre que les femmes sont 
des agents de paix et de stability. 

La resolution que nous avons adoptee aujourd’hui 
contribue aux efforts pour reduire la vulnerability des 
femmes et des filles en periode de conflit arme et dans 
les situations d’apres-conflit. Nous soulignons qu’il est 
necessaire de disposer rapidement d’informations pour 
pouvoir intervenir en temps opportun et sauver des vies. 
A cet egard, la prevention des conflits est la meilleure 
fagon d’epargner a tous les civils les horreurs que 
provoquent les conflits armes, surtout pour les femmes 
et les filles. 

Enfin, nous estimons que le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
en 2015, sera l’occasion, non seulement pour le Conseil 
de securite mais pour tout le systeme des Nations 
Unies, d’examiner le degre d’application de ce texte, 
de renouveler les engagements pris en matiere de lutte 
contre la violence, notamment la violence sexuelle. 


Nous prions instamment tous les Etats Membres mais 
egalement le systeme des Nations Unies a permettre une 
participation accrue des femmes en la matiere. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Je remercie le Secretaire general et tous ceux qui, sur 
la base de leur experience et de leur engagement, ont 
mis en lumiere la necessite de faire progresser l’egalite 
hommes-femmes et ont agi en ce sens. A cet egard, 
je voudrais rappeler ce que disait Patrick Cammaert, 
l’ancien commandant adjoint de la Force de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo en 2008 : il est plus dangereux 
d’etre une femme qu’un soldat dans un conflit moderne. 

L’Argentine veut insister sur la necessite de 
tenir compte de la problematique hommes-femmes et 
des crimes contre les femmes dans les processus de 
negociation de paix. A cette fin, nous avons besoin de 
femmes au niveau de la prise de decisions et dans toutes 
les instances des processus de paix. Nous savons que 
les femmes sont victimes d’une violence generalisee de 
la part de toutes les parties impliquees dans un conflit. 
Nous savons egalement que la violence sexuelle et en 
periode de conflit n’est pas un phenomene nouveau mais 
bien une arme puissante utilisee pour detruire la vie de 
femmes, mais aussi celle de families, de communautes, 
de groupes ethniques voire de nations tout entieres. 

Meme si encore aujourd’hui, on entend dire 
que le viol est aussi vieux que la guerre elle-meme 
et que le corps de la femme a toujours ete un champ 
de bataille, il n’en reste pas moins que les cas de la 
Bosnie-Herzegovine et du Rwanda ont permis de rompre 
avec l’acceptation cynique de la violence sexiste comme 
etant un phenomene naturel dans les conflits armes et le 
viol des femmes, une arme de guerre dotee d’un grand 
pouvoir destructeur. Les documents relatant les atrocites 
commises alors, et les temoignages des personnes qui 
ont survecu aux viols collectifs, aux violences sexuelles 
commises dans les camps, aux mutilations, a l’esclavage 
sexuel et a des grossesses forcees ont emu la conscience 
morale de l’humanite, et la violence sexuelle en periode 
de conflit arme a cesse d’etre un crime invisible et une 
tradition immuable. Le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Tribunal special pour la Sierra 
Leone ont beaucoup contribue a ce que la violence 
sexuelle, notamment le viol en periode de conflit, soit 
consideree comme un acte de torture, un crime de 
guerre et un crime contre l’humanite. Depuis, le statut 
de la Cour penale internationale stipule sans aucune 
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ambiguite que le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution 
forcee, la sterilisation forcee et les grossesses forcees 
ou tout autre forme de violence sexuelle de gravite 
comparable constituent des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite. 

Parallelement a cette prise de conscience 
progressive, le chemin parcouru par le Conseil de 
securite temoigne d’une volonte croissante de prevenir 
et d’eliminer la discrimination sexuelle et sexiste en 
periode de conflit et apres les conflits, et, quand des 
crimes sexistes sont commis, de faire en sorte que 
les auteurs ne restent pas impunis, que les victimes 
obtiennent justice et reparation, et que la societe puisse 
parvenir a une paix durable fondee sur une veritable 
reconciliation, celle issue de la connaissance de la verite 
et de la reconnaissance du fait que nul n’a le droit de 
priver un autre etre humain de la vie, de la liberte, de 
la dignite ni d’empecher, par une discrimination quelle 
qu’elle soit, sa participation dans tous les secteurs de la 
societe. 

De la resolution 1208 (1998) sur la securite des 
refugies, qui souligne les besoins specifiques en termes 
de securite des femmes vivant dans les camps, jusqu’a 
la resolution 1314 (2000) qui insiste sur l’importance de 
prendre en compte la problematique hommes-femmes 
dans les politiques de prevention et les programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration, il est 
indiscutable qu’il y avait deja eu certaines avancees. 
Mais c’est surtout a partir de la resolution 1325 (2000) 
et des resolutions qui ont suivi, axees sur la situation 
des femmes en periode de conflit et d’apres-conflit, 
que le Conseil de securite a fait de la promotion et 
de la protection des droits des femmes et de leur 
participation sur un pied d’egalite aux processus de 
justice transitionnelle et de reconciliation, ainsi que 
de l’integration d’une approche centree sur les droits 
de l’homme et l’egalite hommes-femmes dans tous les 
programmes et efforts de developpement, de paix, de 
securite et d’instauration et de renforcement de l’etat de 
droit des priorites pour parvenir a une paix durable. 

De toute evidence, il reste beaucoup a faire. 
Malgre les progres accomplis, comme nous l’avons 
vu recemment au cours de notre visite en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs, les Etats fragiles, les gouvernements autoritaires, 
les systemes corrompus et une culture generalisee de 
l’impunite perpetuent les inegalites et la violence faite 
aux femmes en periode de conflit et apres les conflits, 
et conduisent a d’autres inegalites, discriminations et 


violences au sein de la societe. Nous avons redouble 
d’efforts pour mettre un terme a l’utilisation du viol 
comme arme de guerre et a l’impunite des auteurs de 
ces crimes. Certes, ces efforts ont permis de mieux 
comprendre l’impact deletere de l’impunite, mais 
celle-ci n’est toujours pas eradiquee. 

Nous n’avons pas a nous enfermer dans un 
laboratoire pour reparer et reconnaitre les droits des 
femmes et instaurer un veritable etat de droit juridique. 

Je voudrais, pour terminer, citer quelques 
temoignages de femmes de differentes regions du 
monde. En ce siecle, dans un pays africain, chaque 
jour, 1152 etaient violees, soit 48 par heure, quatre toutes 
les cinq minutes. Dans un autre pays de ce continent, 
une femme declarait : « Quand on essaie de s’echapper, 
ils tuent nos enfants, ils violent encore plus de femmes 
et de filles, ils sont heureux quand ils nous violent, ils 
chantent quand ils nous violent et ils nous disent qu’ils 
ont le droit de faire ce qu’ils veulent des femmes ». 
Dans un autre pays, une organisation de femmes nous 
a dit que le code penal interprete encore le viol comme 
une forme d’adultere si la femme ne peut pas prouver 
qu’il n’y avait pas de consentement et si elle ne peut 
pas presenter au moins quatre temoins qui confirment 
ses dires. Les peines en cas d’adultere pour les femmes 
sont la flagellation ou la lapidation. Dans un pays d’Asie 
recemment, un groupe de femmes nous a raconte avoir ete 
victimes de tortures sexuelles. Leurs organes genitaux 
ont ete brules. Elies ont ete contraintes de se prostituer 
par les forces de securite, par des groupes rebelles et 
par des membres des forces de maintien de la paix. En 
Europe, une femme de l’ex-Yougoslavie temoignait que 
dans le camp, les soldats la violaient pendant toute la 
journee. Elle s’endormait, mais lorsqu’elle se reveillait, 
un autre soldat etait dans son lit. 

Au Moyen-Orient, de nombreuses femmes ne 
s’adressent pas a la justice lorsqu’elles ont ete victimes 
de ces crimes car, d’apres leurs temoignages, elles ont 
peur de l’exclusion, d’etre a nouveau victimes. Elles 
ont peur d’etre victimes de crimes d’honneur. Dans ma 
region, en Amerique latine et dans les Caraibes, dans 
des situations de conflit, une femme a dit qu’une femme 
ne peut jamais rapporter un viol a la police nationale, 
car c’est comme si elle etait a nouveau victime d’un viol. 

Pour terminer, je voudrais partager ce qui avait ete 
dit en 2012 par les femmes qui avaient re9u le prix Nobel - 
Jody Williams, Shirin Ebadi, Mairead Maguire and 
LeymahGbowee-« Unmonde sans guerre et sans violence 
faite aux femmes est possible. Nos efforts collectifs 
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ont permis de mettre la question de la problematique 
hommes-femmes au premier plan des politiques et des 
debats publics. Seul notre travail collectif permettra de 
mettre un terme a l’inegalite entre les hommes et les 
femmes et a la violence sexuelle dans les conflits. » 

Mais il nous reste encore beaucoup a faire pour 
parvenir a une egalite veritable entre les hommes et les 
femmes et garantir la pleine participation des femmes 
aux processus de prise de decisions. C’est pourquoi 
nous saluons la resolution 2122 (2013) que nous venons 
d’adopter. 

M. Massood (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons de la tenue de ce debat sous vos auspices, 
Monsieur le President. Nous remercions le Secretaire 
general pour son expose tres pertinent et pour le role 
energique qu’il assume en faveur du programme sur les 
femmes et la paix et la securite. Le Pakistan accueille 
avec satisfaction les declarations faites ce matin par 
M me Lhumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice executive 
d’ONU-Femmes et par M me Navanethem Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les droits 
de Phomme. Nous apprecions egalement la perspective 
importante de la societe civile que M me Brigitte Balipou 
a partagee avec nous. 

Des progres notables ont ete realises au fil des ans 
en faveur de la promotion du programme sur les femmes 
et la paix et la securite, mais il reste encore beaucoup a 
fairepour que les objectifs inscrits dans laresolution 1325 
(2000) et les decisions suivantes du Conseil donnent 
des resultats concrets sur le terrain. Nous disposons 
effectivement d’un cadre normatif solide et complet que 
la resolution 2122 (2013), adoptee aujourd’hui, vient 
encore consolider. Nous devons desormais veiller a sa 
mise en oeuvre, ce qui est essentiel pour triompher des 
deficiences operationnelles et des defis qui se posent, 
ainsi que pour tenir notre promesse de paix et de securite 
pour les femmes, qui sont le groupe le plus vulnerable 
dans les conflits armes. Dans les conflits, la violence 
contre les femmes est largement utilisee comme arme 
de guerre. Il faut prendre d’urgence des mesures pour 
mettre fin a la violence sexuelle et sexiste, ainsi qu’a 
l’impunite pour les auteurs de ces crimes. 

Le Pakistan appuie sans reserve les objectifs 
inscrits dans le programme sur les femmes et la paix 
et la securite. Nous avons joue un role important en 
faveur de ces objectifs du fait de notre participation 
importante aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Des femmes pakistanaises des forces de 


maintien de la paix ont ete agents de police, medecins 
et infirmieres dans des missions en Asie, en Afrique et 
dans les Balkans. La sensibilisation a la problematique 
hommes-femmes fait partie integrante de la formation 
donnee a nos forces de maintien de la paix. 

C’est fort de notre experience que nous nous 
exprimons sur cette question et ce que nous avons a 
rapporter au Conseil de securite est positif. Les decisions 
et les orientations du Conseil aident les femmes prises 
dans des situations de conflit arme. Nous sommes d’avis 
que le Conseil doit continuer a traiter de ces questions 
conformement a sa responsabilite principale en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Le mandat relatif aux femmes et a la paix et la securite 
releve du programme du Conseil sur les situations de 
conflit et d’apres-conflit. Nous devons tous nous en tenir 
aux parametres de ce mandat qui etablit de nouvelles 
normes et de nouvelles pratiques et fait esperer une 
amelioration de la situation des femmes. S’en ecarter 
affaiblirait le consensus qui s’est forge autour de cette 
question. 

L’etat de droit est l’un des principaux elements 
de la promotion du programme sur les femmes et la 
paix et la securite. Une justice transitionnelle et une 
reforme des secteurs de la justice et de la securite qui 
tiennent compte de la problematique hommes-femmes 
constituent des conditions prealables a la promotion et 
la protection des droits des femmes dans les situations 
de conflit et d’apres-conflit. Il faut continuer a renforcer 
l’etat de droit et la justice transitionnelle afin de proteger 
les droits des femmes dans ces situations. Il faut veiller 
a traiter des causes profondes des conflits. Les conflits 
chroniques et la reprise de conflits affligent des societes, 
des pays et des regions et les maintiennent dans un etat 
d’instabilite perenne. Le reglement des conflits est done 
le meilleur moyen de promouvoir et de proteger les 
droits et les interets des femmes dans les situations de 
conflit. Nous devons utiliser toutes nos ressources pour 
prevenir et regler les conflits. 

Compte tenu des enjeux considerables de la paix 
pour les femmes, et de la fagon dont cette paix est 
negociee, maintenue et consolidee, il faut integrer le role 
des femmes dans le retablissement et la consolidation de 
la paix aux differentes phases de l’engagement, de la 
communication et du processus de prise de decisions. 
Il serait bon pour renforcer la coordination et eviter 
le chevauchement des efforts et de l’utilisation des 
ressources d’accroitre l’integration des femmes dans 
le programme sur les femmes et la paix et la securite. 
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Toutefois, une integration trop poussee risque egalement 
de faire oublier quels etaient les principaux objectifs de 
ce programme. L’inclusion de questions peripheriques 
dans les activites du Conseil relatives aux femmes et a 
la paix et la securite aurait non seulement pour effet de 
faire oublier les objectifs mais aussi de nuire a leur mise 
en oeuvre. 

Le discours sur les femmes, la paix et la securite 
suit deux grandes tendances - d’une part, les femmes 
vues principalement comme les victimes d’un conflit et, 
d’autre part, les femmes considerees comme des acteurs 
et des moteurs de changement. Ces deux aspects sont 
etroitement lies et requierent un meme degre d’attention. 
Comme l’a declare ce matin le Secretaire general, il 
importe d’accroitre la representation des femmes autour 
de la table des negociations de paix. Mais pour permettre 
aux femmes d’agir en tant qu’agents de changement, 
nous devons investir davantage dans le renforcement de 
leurs capacites et leur formation de meme que dans leur 
autonomisation economique et politique. 

Nous pensons que le veritable interet des debats 
thematiques menes au sein du Conseil est de contribuer a 
identifier concretement les aspects relatifs a la question 
dans les activites du Conseil sur des pays donnes. C’est 
la que se trouvent les lacunes de la mise en oeuvre, et que 
faction est la plus necessaire. Comme le Conseil l’a vu 
par lui-meme lors de sa recente mission en Republique 
democratique du Congo, la mise en oeuvre du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite sur le 
terrain se heurte sans cesse a des difficultes. II est 
necessaire d’adopter une demarche proactive plutot que 
reactive pour en ameliorer l’application. Considerer 
les femmes comme des agents de changement est 
l’affirmation de cette demarche proactive. 

Nous esperons que certaines des recommandations 
pratiques contenues dans la resolution adoptee 
aujourd’hui insuffleront un nouvel elan et redonneront 
de la vigueur a nos efforts collectifs visant a promouvoir 
le programme concernant les femmes, la paix et la 
securite. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : Je tiens 
a exprimer ma satisfaction de participer au debat de ce 
jour sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Je saisis cette occasion pour remercier le Secretaire 
general de son recent rapport sur les femmes et la paix et 
la securite (S/2013/525), qui nous eclaire sur la mise en 
oeuvre de cette resolution a tous les niveaux. Je remercie 
egalement la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka; la Haut-Commissaire 


des Nations Unies aux droits de l’homme, 
M me Navanethem Pillay; ainsi que la representante de 
Femmes Africa Solidarity, M me Brigitte Balipou, de 
leurs exposes fort instructifs. 

Tout d’abord, le Gouvernement rwandais 
condamne une fois de plus toutes les formes de violence 
a l’egard des femmes et des filles a travers le monde, en 
particulier dans les zones de conflit et d’apres-conflit. 
Comme cela a deja ete dit precedemment au Conseil, 
nous pensons que la violence sexuelle commise en 
periode de conflit devrait etre qualifiee de terrorisme 
sexuel. 

Notre gouvernement considere la violence 
dirigee contre les femmes et les filles comme une 
atteinte a la dignite humaine. Au fil des ans, nous 
avons cree un environnement propice a l’egalite des 
sexes, a l’autonomisation des femmes et aux droits des 
enfants. Nous avons fait montre d’une forte volonte 
politique de mettre fin a ce fleau en adoptant des 
politiques de soutien et en mettant en place des cadres 
juridiques, dont une Constitution et des lois qui tiennent 
compte de la problematique hommes-femmes sur la 
prevention et la repression de la violence sexiste et sur 
la protection des enfants contre la violence. Comme l’a 
dit l’Ambassadrice Power, la nouvelle chambre basse de 
notre parlement - la Chambre des deputes - temoigne de 
l’efficacite des politiques de notre programme, sachant 
que les dernieres elections ont porte la representation 
des femmes au sein de cet organe a 64 %. 

Au niveau institutionnel, les organes rwandais 
charges de la securite, en collaboration avec d’autres 
agences gouvernementales, les communautes locales 
et la societe civile, ont lance des initiatives en vue de 
prevenir la violence qui vise les femmes et les filles, 
et d’y remedier. Les centres de services integres geres 
par la police nationale proposent une vaste gamme 
de services gratuits aux victimes d’actes de violence 
sexiste, et nous avons mis sur pied des bureaux charges 
des questions sexospecifiques dans les commissariats 
et les centres militaires a travers tout le pays, ainsi qu’a 
l’agence nationale chargee des poursuites, dans le but 
d’offrir aux victimes des services tenant compte de la 
problematique hommes-femmes. 

Au niveau continental, le Rwanda fait partie 
des principaux pays fournisseurs d’effectifs de 
police, deployant des policieres et des surveillantes 
d’etablissements penitentiaries dans les missions de 
consolidation et de maintien de la paix des Nations Unies 
au Liberia, en Haiti, au Soudan, en Cote d’Ivoire et au 
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Tchad. Ces femmes contribuent activement a combattre 
et a faire connaitre la violence perpetree contre les 
femmes au sein des communautes dans lesquelles elles 
travaillent. Elles servent egalement de conseilleres sur 
les questions de violence sexiste et mettent en commun 
les meilleures pratiques avec les autres agents et les 
autorites locales. 

C’est pourquoi nous appuyons la mise en oeuvre 
integrate des resolutions 1325 (2000) et 1960 (2010), qui 
insistent pour que tous les mandats de maintien de la 
paix incluent des dispositions identifiant expressement 
les mesures a prendre pour lutter contre la violence 
sexuelle, y compris la definition claire du role des 
conseillers a la protection des femmes, de meme que 
des conseillers a la problematique hommes-femmes et 
des services de protection des droits de Thomme. 

Je voudrais en outre souligner qu’en vue 
de promouvoir le programme concernant les 
femmes et la paix et la securite, mon pays a adopte 
en 2010 un plan d’action national sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). A cette fin, nous avons adopte 
une serie de politiques visant a prevenir la violence 
contre les femmes et les filles et a y remedier. L’une 
des premieres priorites est de proteger et de retablir la 
dignite des victimes. Nous felicitons les pays qui ont 
adopte des plans d’action nationaux, et exhortons ceux 
qui ne l’ont pas encore fait a en faire une priorite. 

Je tiens egalement a exprimer l’appui de ma 
delegation au principe de tolerance zero prone par l’ONU, 
et demande a ce que ce principe soit applique de maniere 
plus rigoureuse. Pendant le genocide de 1994 perpetre 
contre les Tutsi au Rwanda, les femmes et les filles 
ont du subir des atrocites inhumaines et degradantes. 
Des dizaines de milliers ont ete violees et laissees 
pour mortes. Ce souvenir - cette histoire - incite le 
Rwanda a s’engager fermement et sincerement a lutter 
contre l’impunite, en particulier s’agissant des crimes 
perpetres contre les femmes et les filles. 

Les Rwandais en sont venus a comprendre de 
premiere main l’importance de renforcer les mecanismes 
de justice interne et de mettre en place des institutions 
qui ameliorent faeces a la justice. Nous considerons que 
la lutte contre l’impunite est principalement du ressort 
des Etats. La communaute internationale, et notamment 
l’ONU, doit etayer les juridictions nationales et les aider 
a renforcer leurs capacites lorsqu’il existe des carences, 
en prodiguant des conseils et des directives inspires 
des meilleures pratiques suivies sur le terrain. Cela ne 
veut pas dire, cependant, que les mecanismes juridiques 


internationaux ne soient pas pertinents; en effet, les 
mecanismes ou tribunaux internationaux peuvent 
completer l’activite des juridictions nationales en 
matiere de lutte contre l’impunite, et traduire en justice 
les auteurs de genocide et de crimes contre l’humanite, 
y compris de crimes commis contre les femmes et les 
filles. 

Puisque nous sommes reunis aujourd’hui, 13 ans 
apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous 
pensons qu’il convient de proceder a une evaluation 
de l’efficacite de la mise en oeuvre de la resolution, et 
d’en tirer sans doute des enseignements pour l’avenir. 
Malgre l’amelioration des pratiques de mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), nous constatons que les 
chances qu’ont les femmes d’exercer des fonctions 
dirigeantes demeurent insuffisantes, et qu’il y a une 
sous-representation persistante des femmes dans les 
processus de prevention des conflits, de reglement des 
conflits, de protection et de consolidation de la paix. 
La communaute internationale et les Etats Membres 
doivent deployer davantage d’efforts pour resoudre ces 
problemes et preserver les acquis en vue de reduire 
les inegalites observees a divers niveaux de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Ma delegation se felicite de l’adoption de la 
resolution 2122 (2013), et espere qu’elle contribuera a 
accelerer la mise en oeuvre du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite formule dans la 
resolution 1325 (2000). 

Plus precisement, nous nous felicitons de ce que la 
resolution preconise d’ameliorer la qualite de l’analyse 
de la problematique hommes-femmes en faisant 
appel a des competences y relatives pour l’ensemble 
des commissions d’enquete dirigees par les Nations 
Unies, des mecanismes de justice transitionnelle, des 
groupes d’experts des comites de sanctions concernes 
et des processus de mediation; en apportant un appui 
aux representants speciaux, aux envoyes speciaux, 
aux equipes d’appui a la mediation et aux missions 
politiques et de maintien de la paix; et en deployant des 
conseillers pour les questions touchant les femmes et 
des conseillers en matiere de protection des femmes. 
Nous nous felicitons egalement des recommandations du 
Secretaire general, notamment sa proposition d’effectuer 
une etude mondiale independante sur l’application de 
la resolution 1325 (2000), en vue de l’examen de haut 
niveau de cette question prevu en 2015. Nous esperons 
que cet examen sera l’occasion de proceder a une 
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analyse approfondie de la question et de formuler des 
recommandations sur la meilleure voie a suivre. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parleenchinois ): Jeremercie 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de sa declaration. 
La Chine salue la presence au debat d’aujourd’hui 
de M me Mlambo-Ngcuka, Directrice executive 
d’ONU-Femmes; de M me Pillay, Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme; et de M me Balipou, qui represente 
les organisations non gouvernementales. Nous avons 
suivi avec beaucoup d’attention leurs exposes. 

Le respect et la protection des droits des 
femmes ne sont pas seulement un reflet des progres 
de la societe humaine et de la civilisation, ils sont 
egalement etroitement lies a la paix internationale et 
au developpement. La communaute internationale ne 
doit pas uniquement s’attacher a assurer la securite 
des femmes et a proteger leurs droits et leurs interets 
dans les situations de conflit et d’apres conflit, elle doit 
egalement veiller a ce qu’elles puissent jouer le role qui 
leur revient dans les processus de paix. 

Afin de promouvoir le role des femmes dans les 
missions et les processus de consolidation de la paix et 
de maintien de la paix, tous les organes et organismes 
des Nations Unies doivent agir dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, avec une repartition claire des 
taches et dans l’unite d’action. Je voudrais insister sur 
les quatre points suivants. 

Premierement, dans tous les pays, c’est au 
Gouvernement qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de la securite des femmes et de la 
protection de leurs droits et de leurs interets. La 
communaute internationale doit appuyer les pays 
concernes dans leurs efforts a cette fin en fournissant 
une aide constructive. L’appui exterieur doit etre propose 
dans le plein respect de la souverainete nationale, et, en 
tenant compte des conditions et des besoins des pays 
concernes, se concentrer sur le renforcement de leurs 
capacites et de l’appui fourni afin de les aider a resoudre 
leurs problemes techniques et de financement. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
jouer pleinement le role unique qui est le sien, tout en 
renforgant sa cooperation et sa coordination avec les 
autres organisations et organismes competents en la 
matiere. En sa qualite de principal organe charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite doit se concentrer sur la prevention 
des conflits, la mediation en cas de differends et la 
consolidation de la paix apres les conflits, afin de creer 


les conditions politiques, de securite et sur le plan de 
l’etat de droit favorables a la securite des femmes et 
a la protection de leurs droits et interets. L’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social, le Conseil 
des droits de l’homme, ONU-Femmes et d’autres 
organismes des Nations Unies doivent s’acquitter de 
leurs responsabilites en coordonnant etroitement leurs 
efforts afin de travailler en synergie. 

Troisiemement, le renforcement de l’etat de droit 
constitue a la fois un maillon important des efforts de 
consolidation de la paix au lendemain de conflits et une 
base importante s’agissant de defendre et de garantir 
les droits et les interets des femmes. Pour prevenir la 
repetition de diverses atrocites commises a l’encontre 
des femmes, il est essentiel d’assurer leur participation, 
sur un pied d’egalite avec les hommes, aux processus de 
reforme du secteur de la securite et de la justice, tout 
en s’attachant a realiser des progres en matiere d’etat 
de droit, de developpement politique, de developpement 
economique et de reconciliation nationale, afin de 
garantir le respect et la protection des droits et des 
interets des femmes dans tous les domaines. 

Quatriemement, la participation effective des 
femmes est un fondement important pour instaurer une 
paix durable et la stability sociale. Les femmes doivent 
devenir des acteurs importants dans la prevention 
des conflits et la mediation, et exercer dument leurs 
droits s’agissant de la prise de decisions et de la 
participation aux processus de consolidation de la paix 
et de developpement national au lendemain d’un conflit. 
Cela permettra d’ameliorer leur condition - marquee 
par la vulnerability a l’heure actuelle - tout en 
protegeant concretement leurs droits et leurs interets. 
Le developpement des femmes est fondamental 
pour que leur autonomisation devienne une realite. 
La communaute internationale doit promouvoir le 
developpement socioeconomique et ainsi, ameliorer 
veritablement la situation des femmes et promouvoir 
leur contribution constructive au maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise le debat d’aujourd’hui 
sur la thematique 

« les femmes et la paix et la securite », axee 
sur l’etat de droit et la justice transitionnelle dans les 
situations de conflit arme. Je voudrais aussi feliciter 
le Secretaire general pour ses notes introductives fort 
constructives. Je remercie les autres intervenants, a 
savoir M me Pillay, Haut-Commissaire aux droits de 
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l’homme; M me Mlambo-Ngcuka, Directrice executive 
d’ONU-Femmes; et M me Balipou, qui represente la 
societe civile, de leurs presentations respectives qui 
constituent une contribution significative au present 
debat. 

L’adoption, par le Conseil de securite, de 
la resolution 1325 (2000) et d’autres resolutions 
subsequentes traduit la preoccupation constante du 
Conseil face aux violences faites aux femmes dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. Une evaluation 
de la mise en oeuvre de ces resolutions montre que si 
elles ont contribue a promouvoir l’egalite des sexes 
dans la prevention, la participation, la protection, la 
consolidation de la paix et le retablissement de l’etat 
de droit, comme en temoigne le rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis (S/2013/525), beaucoup 
reste encore a faire. L’objectif que poursuivent les 
Nations Unies a travers ces resolutions, et qui consiste 
essentiellement a soustraire les femmes et les filles 
des actes de violences de tout genre et a leur donner la 
place qu’elles meritent dans la societe, n’est toujours pas 
atteint. 

Les evenements qui se deroulent dans Test de 
la Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine - comme nous l’a dit M me Balipou -, en 
Syrie et ailleurs dans le monde ou les femmes continuent 
d’etre les cibles privilegiees des violences perpetrees 
par les hommes, attestent que le chemin est encore long 
en matiere de protection des femmes dans les situations 
de conflit arme. Le Togo se rejouit toutefois de ce que 
les Nations Unies, a travers les operations de maintien 
de la paix, aient fait de la protection des civils un 
element essentiel des mandats des missions de paix. Le 
deployment sur le terrain des conseillers specialistes 
de la problematique hommes-femmes precede de cette 
determination a assister les victimes et a les orienter vers 
les structures appropriees de prise en charge. Le souhait 
de mon pays est que le deployment de ces conseillers 
soit generalise a toutes les missions et avec des effectifs 
et des moyens consequents. 

Comme nous le savons tous, les violences contre 
les femmes ne prendront pas fin tant que leurs auteurs et 
commanditaires ne seront pas poursuivis, arretes, juges 
et condamnes. La lutte contre l’impunite ne doit pas etre 
un simple vceu, elle doit constituer un engagement de 
tous les acteurs politiques et protagonistes des crises a 
travailler a eradiquer la culture de la violence a l’egard 
des femmes et des filles, notamment le viol qui est 
devenu, depuis quelque temps, une arme de guerre. 


La question est au centre de la plupart des debats 
du Conseil de securite, mais la solution est loin d’etre 
trouvee. Les Nations Unies devraient mettre l’accent 
sur la lutte contre les violences, en soutenant, a travers 
des mecanismes appropries, les Gouvernements 
des pays en conflit ou sortant de crise pour regler la 
question de la violence et de l’impunite. Nous estimons 
que la rehabilitation des institutions judiciaires et leur 
renforcement en ressources humaines et materielles 
pourront contribuer a dissuader la commission des 
violations graves des droits de l’homme et a punir 
effectivement leurs auteurs. L’adoption de lois nationales 
repressives s’avere aussi necessaire a cet egard. De 
meme, les commissions verite, justice et reconciliation 
qui ont eu un impact positif dans ce processus devraient 
servir de cadre pour une justice pour tous, une justice 
qui etablit la verite et repare les dommages. 

II va sans dire que la lutte contre l’impunite ne 
saurait etre menee que dans le cadre d’un etat de droit 
qui institue une justice transitionnelle efficace et qui 
promeuve une participation effective des victimes, 
a savoir les femmes, a la reconstruction du pays. 
Malheureusement, s’agissant de cette participation, 
le constat est que les femmes y jouent un role peu 
important, quand elles ne sont pas carrement mises 
a l’ecart des pourparlers de paix et de reconciliation 
ainsi que des activites politiques et economiques. A 
titre d’illustration, en 2012, moins de 8% de femmes 
composaient les effectifs des delegations chargees des 
negociations dans les processus de paix. 

Le rapport du Secretaire general indique en outre 
que, dans le cadre de la reprise economique et de l'acces 
aux ressources pendant et apres un conflit, les femmes ne 
jouent qu’un role assez limite. Mon pays estime que les 
femmes devraient jouir, en temps de paix comme dans 
les situations de conflit, de tous les droits economiques 
et sociaux, de la succession et des droits de propriete 
ainsi que de l’acces aux services de base, notamment 
dans les domaines de la sante et de l’education. 

Nous voudrions neanmoins saluer les efforts 
accomplis par certains pays qui ont integre la 
problematique hommes-femmes dans leurs legislations 
nationales, en accordant un quota aux femmes dans les 
postes electifs et dans les hautes instances de decision, 
comme e’est le cas dans les pays qui sortent d’un 
conflit, notamment le Timor-Leste, l’Afghanistan, le 
Liberia, Haiti et la Republique democratique du Congo. 
Naturellement, le Rwanda est a citer en exemple, 
puisque e’est le pays qui a le plus avance en la matiere. 
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Le Togo encourage les Nations Unies a accompagner les 
pays ne l’ayant pas encore fait pour transposer dans leur 
systeme national l’experience de ceux qui ont reussi a 
accroitre le role des femmes dans les processus de paix 
et de reconstruction apres un conflit. 

La protection des femmes ne pourra s’inscrire 
dans la duree si des reformes juridiques et judiciaires ne 
sont pas entreprises en profondeur par les pays sortant 
d’un conflit arme. Heureusement, un certain nombre 
de pays ont entrepris ces reformes en conformite avec 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes et d’autres 
instruments juridiques internationaux pertinents. De 
toute evidence, la meilleure protection des femmes et 
la lutte la plus efficace contre les effets des conflits 
armes sur la vie des populations resident dans la prise 
de mesures pour prevenir l’eclatement de ces conflits. 

Ma delegation se felicite que la 
resolution 2122 (2013), qui vient d’etre adoptee, ait mis 
l’accent sur ces differents aspects de la lutte contre les 
violences faites aux femmes. Nous esperons qu’elle aura 
des effets positifs sur le terrain, notamment a travers sa 
mise en oeuvre par tous les pays. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Je remercie la presidence azerbaidjanaise d’avoir 
organise le present debat. Nous remercions egalement 
le Secretaire general et les autres intervenants pour 
leurs analyses et les informations utiles qu’ils nous ont 
fournies. 

Depuis plus d’une decennie la 
resolution 1325 (2000) confirme clairement son 

importance cruciale pour la consolidation du role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
armes et dans la reconstruction apres un conflit, 
ainsi que pour leur protection pendant ces conflits. 
Malheureusement, malgre d’innombrables efforts, 
les femmes sont toujours les victimes de diverses 
formes de violence. C’est precisement la raison pour 
laquelle nous estimons qu’il convient d’accorder toute 
l’attention requise a toutes les categories de ces crimes. 
C’est l’approche equilibree qui est inscrite dans la 
resolution 1325 (2000). Les cas de femmes et d’enfants 
tues et blesses sont une source de grave preoccupation, 
notamment lorsqu’ils resultent d’un usage de la force 
indiscrimine ou excessif. Nous estimons qu’il est 
intolerable de fermer simplement les yeux sur ces crimes 
ou de les justifier comme etant des « degats collateraux 
inevitables », ce qui contrevient aux dispositions des 
Conventions de Geneve. 


L’une des principales caracteristiques du monde 
aujourd’hui c’est le nombre eleve de crises dans lesquelles 
les femmes sont des victimes. Par ailleurs Mais, ces 
crises ne representant pas toutes une menace contre la 
paix et la securite internationales, elles ne necessitent 
pas d’intervention du Conseil de securite. A cet egard, 
rappelons que les questions relatives aux violences 
sexistes s’inscrivent dans le cadre des taches auxquelles 
s’attellent non seulement le Conseil de securite, mais 
egalement l’Assemblee generale, la Commission de 
consolidation de la paix, le Conseil des droits de 
l’homme, et la Commission de la condition de la femme. 
Nous devons respecter les principes en vigueur de la 
la repartition des taches au sein de l’Organisation, afin 
d’eviter que les efforts et les domaines de competence 
de ces organes ne doublonnent. 

Nous estimons qu’une mise en oeuvre efficace de 
la resolution 1325 (2000) par le Conseil exige qu’il porte 
une attention constante a un mandat resolu qui aborde 
les questions relatives aux femmes dans le contexte de 
la paix et la securite internationales et d’autres questions 
inscrites a son ordre du jour. 

Nous avons etudie avec attention le rapport du 
Secretaire general (S/2013/525) dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. Nous tenons a souligner qu’il est 
incomplet sur le plan factuel. Nous pensons qu’a 
l’avenir, il conviendra de s’interroger de maniere 
plus equilibree sur la nature des violences faites aux 
femmes dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite internationales, comme le requiert la 
resolution 1325 (2000). 

S’agissant des donnees presentees dans le rapport, 
qui ont ete compilees sur la base du premier tiers des 
indicateurs permettant d’evaluer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), nous nous interrogeons toujours 
sur l’utilite et la pertinence d’indicateurs individuels, 
ainsi que sur leurs champs d’application. Nous estimons 
que Elaboration des indicateurs, qui en est encore a 
l’etape de la validation, doit par nature etre transparente 
et ouverte. 

Apres tout, les questions relatives a la paix et la 
securite internationales interessent tous les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. Nous ne sommes 
pas d’accord avec le concept evoque dans le rapport 
s’agissant d’utiliser des plans d’actions nationaux pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) afin d’evaluer 
les politiques appliquees par les Etats pour ameliorer 
la condition globale de la femme. Des plans nationaux 
pertinents doivent etre prepares volontairement par les 
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Etats qui se trouvent en situation de conflit arme. Si 
d’autres Etats tiennent a elaborer des plans similaires, 
c’est evidemment leur droit. Cependant, une decision 
volontaire des Etats individuels ne signifie pas que tout 
un chacun doit s’y plier. 

Nous sommes convaincus que la participation des 
femmes dans divers aspects du reglement des conflits 
armes et de la reconstruction apres les conflits recele un 
potentiel positif majeur. Les femmes ne doivent pas etre 
vues uniquement comme les victimes des conflits armes. 
En soi, cela constitue une approche discriminatoire. 
L’implication directe des femmes elles-memes dans 
la prevention et le reglement des conflits armes nous 
semble etre une condition sine qua non pour venir a 
bout de la violence a l’encontre des femmes. Nous 
tenons a exprimer notre satisfaction devant le fait que la 
resolution 2122 (2013) adoptee aujourd’hui accorde une 
attention importante aux differentes manieres d’inclure 
les femmes dans ces processus, conformement a la 
resolution 1325 (2000). II est evident que les questions 
liees a l’egalite des sexes doivent etre prises en compte 
lors de la mobilisation des forces de maintien de la paix. 

II est tout aussi important d’inclure ces questions 
dans les mandats des missions concernees. Nous 
exhortons les Etats a aborder ces questions non pas 
de maniere predeterminee mais en fonction de chaque 
situation. Une telle approche differentiee doit egalement 
etre appliquee lors de la transmission au systeme des 
Nations Unies d’instructions concernant la maniere 
d’integrer les questions relatives a l’egalite des sexes 
dans les differents mandats. Les mandats sont clairs 
et, dans la majorite d’entre eux, les questions des 
femmes, de la paix et de la securite ne se voient pas 
accorder une priorite absolue mais sont considerees 
comme un facteur parmi d’autres dans le cadre des 
mesures visant a prevenir et a regler les conflits armes 
et dans les situations d’apres conflit. Rappelons que, 
la responsabilite premiere de la protection des femmes 
a toutes les etapes d’un conflit arme incombe aux 
gouvernements nationaux, tandis que les mesures prises 
tant par le systeme des Nations Unies que par la societe 
civile doivent appuyer et completer les initiatives 
nationales. 

Nous ne pensons pas qu’il soit utile d’etablir un 
mecanisme du Conseil de securite specialise dans les 
questions relatives a l’egalite des sexes. Nous estimons 
que la garantie de l’efficacite du systeme en place 
s’agissantde lamise en oeuvre de la re solution 1325 (2000) 
ne reside pas dans la creation de nouvelles procedures 


bureaucratiques mais dans l’amelioration de la 
coordination et de la responsabilisation des dispositifs 
existants, sous la tutelle d’ONU-Femmes. 

M. Oh Joon (Coree) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general Ban Ki-moon 
de l’expose qu’il a fait aujourd’hui et de ses efforts 
inlassables pour promouvoir le programme en faveur 
des femmes et de la paix et la securite. Ma delegation 
remercie egalement M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Navi Pillay, 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, et M me Brigitte Bapilou pour leurs exposes 
informatifs et edifiants aujourd’hui. 

Certes, nous avons enormement progresse au fil 
des ans dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), mais il reste encore des lacunes auxquelles 
il faut remedier et des difficultes a surmonter. Pour 
de trop nombreuses femmes dans les societes en 
proie a un conflit, la seule protection de leurs droits 
fondamentaux, sans parler de l’egalite des sexes, pose 
d’enormes problemes. En Syrie, les femmes represented 
la majorite des victimes et de la population deplacee. 
Dans l’est de la Republique democratique du Congo, 
les femmes continuent d’etre des victimes dans les 
situations de conflit. Etant donne ce souci commun, je 
voudrais aborder les quatre points suivants. 

Premierement, le Conseil doit continuer de 
mettre davantage l’accent sur les questions relatives aux 
femmes et a la paix et a la securite dans ses travaux. 
Comme indique dans le rapport du Secretaire general 
(S/2013/525), le Conseil tient de plus en plus compte de 
la problematique hommes-femmes dans ses resolutions, 
en particulier par le biais des mandats des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. C’est un progres 
dont nous nous felicitons. Mais pour plus d’efficacite, il 
faut que ce soit fait de fagon plus systematique. 

Nous appuyons aussi la demande faite au Conseil 
par le Secretaire general d’inscrire les questions 
relatives aux femmes et a la paix et a la securite au 
programme de tous ses debats thematiques. Pour que 
Faction qu’il mene dans ces domaines soit couronnee 
de succes, il faut qu’elle soit appuyee par des donnees 
communiquees en temps opportun. Des comptes rendus 
et exposes reguliers de la part des missions des Nations 
Unies sur le terrain sont les bienvenus. Nous attendons 
avec interet aussi l’etude mondiale qui doit etre effectuee 
sur l’application de la resolution 1325 (2000) afin de 
preparer l’examen de haut niveau de 2015. 
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Deuxiemement, une plus grande attention devrait 
etre accordee a la promotion de la representation 
des femmes dans les processus de relevement et de 
consolidation de la paix apres un conflit. L’experience 
qu’ont les femmes du conflit est fondamentalement 
differente de celles des hommes. Aussi, les besoins 
et les priorites des femmes doivent etre refletes dans 
les discussions relatives a la paix et a la justice. Les 
mecanismes de justice transitionnelle doivent tenir 
davantage compte des differences liees au sexe. L’action 
menee par les femmes pour se relever de ce qu’elles ont 
vecu lors du conflit a souvent ete entravee par l’absence 
des droits fondamentaux, tel le droit de citoyennete. 
C’est la justice transitionnelle qui doit remedier a cette 
inegalite structurelle. 

Troisiemement, il faut reagir comme il se 
doit a tous les cas de violence sexuelle en periode de 
conflit arme et dans les situations d’apres-conflit. Les 
souffrances des femmes et des filles, qui sont souvent 
victimes de violences sexuelles en temps de guerre, sont 
souvent passees inaperfues et n’ont pas ete reconnues 
comme telles. C’est pourquoi la justice transitionnelle 
est importante s’agissant de demander des comptes aux 
auteurs et de mettre fin a l’impunite. Nous reconnaissons 
aussi le role important de la Cour penale internationale 
pour veiller a ce que les auteurs de tels crimes soient 
poursuivis et que justice soit rendue. 

Quatriemement, nous voudrions souligner le 
role crucial joue par les organisations feminines de la 
societe civile dans le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. A cet egard, la Republique de 
Coree attache une grande importance aux interactions 
entre le Conseil de securite et les organisations 
feminines. Il est encourageant qu’au cours de la 
recente visite effectuee par le Conseil sur le terrain en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs, il ait tenu des reunions interactives 
avec les organisations feminines locales. 

Enfin, nous saluons l’adoption a l’unanimite 
aujourd’hui de la resolution 2122 (2013). Nous sommes 
persuades que cette septieme resolution sur les femmes 
et la paix et la securite marquera un autre jalon dans la 
quete de l’egalite de sexes. 

M. Araud (France) : Naturellement, je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’organisation de ce 
debat, et je remercie tous les intervenants. Je crois que 
les discours de mes collegues Font prouve. Treize ans 
apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), le constat 
s’est impose a tous comme une evidence : aucun conflit 


ne peut etre regie, aucune transition ne peut etre durable 
sans la prise en compte et la participation de la moitie 
de l’humanite. 

C’est une evidence d’abord pour le Conseil de 
securite, qui integre dans les deux tiers de ses resolutions 
des references a la resolution sur les femmes et la paix 
et la securite. Mais c’est aussi une evidence pour les 
Nations Unies, ou la presence des femmes dans les 
equipes de mediation et les missions de terrain progresse 
annee apres annee, meme si des efforts doivent etre 
encore faits pour les postes de direction. Et je salue ici 
Faction d’ONU-Femmes et son travail pour renforcer la 
coherence et pour coordonner les efforts de promotion 
des femmes au sein des Nations Unies. Nous saluons 
egalement la politique de « tolerance zero » vis-a-vis 
du personnel des Nations Unies, mise en oeuvre par le 
Secretaire general, politique qui a montre son utilite et 
doit etre poursuivie. 

Ces progres se sont d’ailleurs traduits sur le 
plan normatif. L’adoption du Traite sur le commerce 
des armes a mis en evidence l e lien entre la diffusion 
des armes legeres et de petit calibre et les violences 
sexuelles. Et nous avons soutenu avec force ce volet du 
Traite; Traite que la France ratifiera rapidement. 

Cela etant, nous le savons tous, nous ne sommes 
qu’a la moitie du gue. Beaucoup reste a faire. Si les 
femmes ont desormais leur place dans la plupart des 
negociations de paix, leur situation demeure ignoree 
dans les accords qui en decoulent, qui, trop souvent, 
n’incluent pas de dispositions specifiques sur les 
femmes et la paix et la securite. Or, les femmes doivent 
etre consultees comme des acteurs a part entiere. Les 
Nations Unies doivent etre exemplaires a cet egard. 
Les representants et les envoyes speciaux du Secretaire 
general doivent engager des consultations avec la 
societe civile et les organisations de femmes des leur 
arrivee sur le terrain, et de maniere continue durant leur 
mandat. 

A New York, la question de la participation 
des femmes doit figurer plus regulierement dans les 
presentations que le Conseil re9oit, aussi bien de la 
part du Departement des operations de maintien de la 
paix que du Departement des affaires politiques, dont 
les recommandations pour mieux inclure les femmes 
dans les processus de resolution des conflits se revelent 
toujours precieuses. Les reunions officieuses du Conseil 
de securite avec les femmes actives sur le terrain doivent 
etre poursuivies et encouragees. 
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Et a cet egard, nous avons un exemple auquel nous 
pouvons nous referer, c’est celui de M me Mary Robinson 
qui a reuni les organisations de femmes de la region des 
Grands Lacs en juillet dernier, a Bujumbura. C’est un 
modele, selon nous, de consultation inclusive et precoce 
qui peut servir a tous. Et nous avons veille a poursuivre 
cette bonne pratique lors de la recente visite du Conseil 
de securite en Republique democratique du Congo, en 
rencontrant dans Test de ce pays des organisations de 
femmes actives dans la defense et la promotion des 
droits des femmes. 

Cela etant, d’autres crises demontrent l’urgence 
d’agir, et nous avons entendu ce matin un temoignage 
qui porte sur la Republique centrafricaine. Nous l’avons 
entendu, la situation y est tragique : violences sexuelles, 
disparitions forcees, recrutement d’enfants-soldats 
et, de plus en plus, violences a caractere religieux. La 
precarite de la situation des femmes est alarmante. Et 
done le Conseil de securite doit rester saisi de cette 
question. II ne s’agit pas seulement de prendre en compte 
la situation des femmes. II s’agit au-dela, dans la mesure 
ou la situation tragique des femmes centrafricaines 
n’est que la partie d’une tragedie plus vaste - celle du 
pays tout entier - de retablir l’ordre, la paix et la loi en 
Republique centrafricaine. La France a deja fait voter 
la resolution 2118 (2013), mais la France, je peux vous 
l’assurer, ira jusqu’au bout pour y parvenir, y compris, 
si necessaire, en proposant une operation de maintien de 
la paix dans ce pays. 

En Syrie, les femmes ont ete des actrices de 
premier plan de la revolution pacifique contre le regime 
de Bashar Al-Assad. Leur vulnerability aujourd’hui 
partout s’accroit et les place au premier rang des 
victimes. Elies sont a la fois la cible de la repression 
feroce du regime contre son peuple, et maintenant des 
groupes extremistes dans les camps de refugies ou 
leurs enfants naissent souvent apatrides en raison de 
lois inegalitaires sur la nationality. Mais nous devons 
ecouter ces femmes syriennes, qui restent mobilisees 
pour batir la Syrie de demain, et les associer aux 
negociations de paix. Et a cet egard, j’attire l’attention 
du Conseil de securite sur la lettre du representant de la 
Coalition nationale syrienne qui donne une tres bonne 
description des souffrances que le regime d’Al-Assad 
inflige aux femmes syriennes, violences, je le rappelle, 
qui ont ete rapportees par la Commission d’enquete du 
Conseil des droits de l’homme. 

La justice demeure la pierre angulaire de toute 
stabilisation post-conflit. Certes, nous venons de 


l’entendre, les gouvernements nationaux portent la 
responsabilite premiere de poursuivre et de punir les 
responsables de violences sexuelles. Mais lorsque les 
Etats manquent a leurs responsabilites, la Cour penale 
internationale doit pouvoir jouer tout son role. En 
Republique centrafricaine, au Mali ou en Republique 
democratique du Congo, la Cour est deja saisie. La France 
estime que la saisine en Syrie se justifie aujourd’hui 
amplement. Je voudrais reaffirmer aujourd’hui que tous 
les responsables des violences a l’egard du peuple syrien 
devront un jour rendre des comptes a la justice. 

Pour rendre tangible la lutte contre l’impunite, 
Faeces des femmes a la justice est primordial. La France 
mene depuis 2011, en collaboration avec ONU-Femmes, 
un programme pour renforcer Faeces des femmes a la 
justice en Afghanistan. Dans le cadre de son pland’action, 
la France a engage des programmes de cooperation en 
Afrique et dans le monde arabe, en partenariat avec 
ONU-Femmes. Nous avons recemment alloue une 
dotation specifique pour des programmes au Mali, mis 
en oeuvre par des organisations non gouvernementales 
locales, destines notamment a soutenir la participation 
des femmes aux processus politiques. En Republique 
democratique du Congo, nous avons egalement consacre 
plus de 2 millions d’euros au soutien a des organisations 
non gouvernementales congolaises afin de lutter contre 
les violences sexuelles, de renforcer la participation 
des femmes aux processus decisionnels et l’insertion 
socioeconomique des femmes. C’est dans ce meme 
esprit que la France organisera a Paris en decembre 
un sommet pour la paix et la securite en Afrique, au 
cours duquel pourront etre reaffirmes l’engagement 
et la determination de chacun a mettre en oeuvre les 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite. 

M me Lucas (Luxembourg) Je remercie 
le Secretaire general, la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme pour leurs interventions. Je tiens egalement 
a remercier M me Brigitte Balipou, de Femmes Africa 
Solidarity, de nous avoir apporte le point de vue de la 
societe civile sur les femmes, l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les situations de conflit, theme 
judicieux choisi par la presidence de l’Azerbaldjan 
pour le debat public d’aujourd’hui. Je tiens egalement a 
assurer M me Balipou que son appel vibrant au sujet de 
la situation dramatique en Republique centrafricaine a 
ete entendu. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Union europeenne. 
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La justice en temps de conflit arme ou en situation 
d’apres-conflit ne differe pas fondamentalement de 
la justice en temps de paix. L’objet de la justice est 
toujours de se prononcer sur un tort commis par une 
personne au detriment d’une autre personne, d’en 
definir la gravite, de prononcer des peines et, le cas 
echeant, d’ordonner des reparations. Neanmoins, 
dans le contexte particulier des situations de conflit 
ou d’apres-conflit, la justice ne fonctionne souvent 
qu’imparfaitement. Les victimes doivent surmonter 
des obstacles supplementaires et differents de ceux 
qui prevalent en temps de paix. Pour les femmes, ces 
obstacles peuvent etre proprement redhibitoires. Pour 
elles, la justice est souvent hors d’atteinte, que ce 
soit pour des raisons legales, securitaires ou sociales. 
Sans compter que dans les situations d’apres-conflit, 
l’institution judiciaire elle-meme est mal preparee pour 
faire face a la situation specifique des femmes ayant 
subi les violences de la guerre. 

Dans ce contexte, on ne saurait trop insister sur 
l’importance que revet la justice transitionnelle. Non 
seulement elle permet de redresser les torts passes, 
mais elle offre aussi la possibilite de transformer 
profondement la condition de la femme, garantissant 
ainsi une paix durable dans une societe plus egalitaire. 
La participation des femmes a tous les niveaux, et 
en temps utile, est indispensable pour garantir que la 
societe nouvelle qui sortira des decombres de la guerre 
accordera a la femme la place qui lui revient dans la 
pleine jouissance de tous ses droits. 

II est done primordial que les femmes soient 
entendues lors des processus de paix et qu’elles soient 
associees aux reformes des secteurs de la securite et 
de la justice. En un mot, il faut que les femmes soient 
des actrices a part entiere, et non simplement des 
spectatrices de la reconstruction et de la consolidation 
de la paix. 

De toutes les violations dont sont victimes les 
femmes en periode de conflit, les violences sexuelles, 
qui constituent une attaque directe contre leur integrity 
physique, viennent ineluctablement a l’esprit lorsqu’on 
evoque la justice transitionnelle et la question des 
reparations. II est en effet difficile d’imaginer une societe 
qui aurait la pretention d’etre juste et respectueuse des 
droits de la femme, alors meme que des milliers de 
survivantes de violences sexuelles seraient frustrees de 
leur droit de voir les auteurs de ces violences traduits 
en justice. Pourtant, dans de nombreux cas, la justice 
d’apres-conflit ignore le cas de ces femmes, souvent 


parce qu’elle ne dispose ni de l’expertise ni des moyens 
requis pour s’acquitter de sa tache. 

Le Luxembourg soutient a cet egard le partenariat 
entre le Forum intergouvernemental sur l’intervention 
rapide au service de la justice et ONU-Femmes. 
En collaboration avec l’lnstitut pour les enquetes 
criminelles internationales, ce partenariat a permis de 
mettre en place une liste d’experts specialises dans les 
enquetes sur les actes de violence sexuelle et sexiste. 
Des experts peuvent ainsi etre rapidement deployes en 
cas de besoin. ONU-Femmes a deja eu recours a ces 
experts pour assister le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme dans plusieurs commissions d’enquete. 
Ces experts ont egalement assiste la Cour penale 
internationale. Le Luxembourg continuera a soutenir 
cette initiative, qui renforce la responsabilite et les 
processus de justice transitionnelle. 

J’ajouterai que nous avons aussi soutenu au 
cours de l’annee ecoulee un projet du Departement des 
operations de maintien de la paix visant a renforcer le 
role des femmes dans le maintien et la consolidation 
de la paix, notamment par l’organisation au Liberia 
d’un atelier regional offrant aux femmes dirigeantes 
qui s’engagent pour la paix et la securite en Afrique de 
l’Ouest la possibilite de partager leurs experiences et de 
renforcer leurs reseaux. 

Le Conseil de securite doit jouer tout son role 
pour promouvoir le theme « Les femmes et la paix et la 
securite ». Malheureusement, un ecart certain continue 
a persister entre, d’une part, les declarations de principe 
et le soutien unanime du Conseil a la cause des femmes, 
et, d’autre part, l’application concrete de ces declarations 
de principe. Nous souscrivons done a l’appel lance par 
le Secretaire general dans son dernier rapport, lorsqu’il 
recommande de prendre en compte, « de fa?on plus 
coherente et systematique, les dispositions relatives a la 
problematique hommes-femmes » (S/2013/525, par.73) 
lorsque les mandats des missions de l’ONU sont etablis 
ou renouveles. 

En adoptant la resolution 1325 (2000) il y 
a 13 ans, le Conseil de securite s’est fixe des objectifs 
ambitieux. La resolution 2122 (2013), que nous venons 
d’adopter aujourd’hui, grace en particulier aux efforts 
du Royaume-Uni, nous permet d’avancer. Elle souligne 
notamment la necessity pour le Conseil de securite 
de recevoir de fa<;on plus reguliere des informations 
en rapport avec le theme « Les femmes et la paix et 
la securite ». Cette resolution permettra de donner 
une nouvelle impulsion a l’approche du quinzieme 
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anniversaire de la resolution phare 1325 (2000), qui sera 
l’occasion de faire un nouveau bilan, positif esperons-le, 
de sa mise en oeuvre. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration a titre national. 

Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de sa declaration et d’avoir 
presente son rapport sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2013/525). Nous remercions egalement la 
Secretaire generale adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka; la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Navi Pillay; et M me Brigitte Balipou, du 
Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix et 
la securite, de leurs exposes. 

Nous avons propose d’axer notre debat sur les 
femmes, l’etat de droit et la justice transitionnelle dans 
les situations de conflit. Ces derniers temps, le Conseil 
de securite a accorde une attention croissante a cette 
question, reconnaissant que la lutte contre l’impunite, la 
reparation des violations passees, la reconstruction du 
secteur de la justice et l’affirmation des principes de l’etat 
de droit sous-tendent les initiatives de consolidation de 
la paix et de la stability au lendemain d’un conflit. 

Neanmoins, lameme attention n’a pas ete accordee 
aux incidences sur les femmes de l’effondrement de 
l’etat de droit pendant et apres les conflits. Bien que 
des progres reels aient ete accomplis pour renforcer la 
volonte politique et le cadre juridique international et 
faire ainsi en sorte que les crimes de violence sexuelle 
lies a un conflit ne restent pas impunis, peu a ete dit 
de l’etendue des violations des droits des femmes et 
des graves crimes dont elles sont victimes, notamment 
des incidences sur les femmes des disparitions forcees, 
de l’occupation etrangere, des deplacements de masse 
forces, des restrictions a l’aide humanitaire, des trafics 
lies aux conflits et de la destruction des infrastructures 
civiles. De tels actes ne peuvent en aucun cas etre 
toleres. La lutte contre l’impunite et le renforcement de 
faction des systemes de justice tant internationale que 
nationale face a ces crimes sont tout aussi essentiels. 

II revient au premier chef aux gouvernements 
de proteger les civils et de veiller a ce que les auteurs 
de crimes commis durant un conflit rendent compte 
de leurs actes. Dans la resolution 2122 (2013) adoptee 
aujourd’hui, le Conseil de securite engage de nouveau 
les Etats Membres a s’acquitter des obligations qui 
leur incombent dans la lutte contre l’impunite, a 


proceder a des enquetes approfondies et a poursuivre 
les auteurs de crimes de guerre, de genocide, de crimes 
contre l’humanite et d’autres violations graves du droit 
international humanitaire. Dans le meme temps, lorsque 
les autorites nationales n’agissent pas, la communaute 
internationale doit jouer un role plus dynamique aux 
fins d’une intervention appropriee. De telles mesures 
et des efforts adequats de protection et d’application 
du principe de responsabilite doivent a l’evidence etre 
exempts d’approches et de preferences selectives ou 
d’inspiration politique. II est essentiel de s’attaquer aux 
violations des droits de l’homme et aux atteintes a ces 
droits commises enperiode de conflit par tous lesmoyens 
disponibles, notamment en etablissant des commissions 
d’enquete et des missions d’etablissement des faits, ainsi 
qu’en appuyant la mise en oeuvre des recommandations 
formulees par ces organes et missions. 

Comme nous l’avons indique a plusieurs 
occasions, les abus restes impunis ou ignores peuvent 
entraver les progres vers la paix et la reconciliation 
tant attendues, et peuvent egalement jouer un role 
important dans l’eclatement de nouveaux conflits et la 
perpetration de nouveaux crimes. Un element constant 
qui nous rappelle cet aspect particulier de tels problemes 
peut etre observe dans l’experience de mon pays, qui 
a subi les consequences humanitaires tragiques de la 
guerre declenchee contre lui, notamment des atrocites 
de masse commises par des forces armees hostiles, le 
deplacement force de population en Azerbaidjan et la 
poursuite de l’occupation militaire de ses territoires. 

II est important que les Etats membres du Conseil 
de securite et les organisations regionales veillent a 
ce que les mediateurs, dans le cadre des processus de 
paix et de diplomatic preventive, puissent contribuer 
a faire appliquer le principe de responsabilite, y 
compris en encourageant les parties concernees a 
envisager d’inclure des dispositions relatives a la justice 
transitionnelle dans les accords de paix. Les auteurs de 
crimes graves commis en periode de conflit, y compris 
la violence sexiste, doivent etre exclus de toutes les 
branches du pouvoir public, et le principe selon lequel 
il ne faut accorder aucune amnistie aux auteurs de tels 
crimes ni faire preuve d’une quelconque indulgence a 
leur egard doit etre applique. De telles mesures doivent 
etre integralement appliquees et devraient egalement 
avoir pour objectif de garantir pleinement le droit des 
victimes d’obtenir reparation. 

Dans la resolution 2122 (2013), le Conseil rappelle 
les dispositions applicables du droit international 
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concernant le droit a reparation a raison de violations des 
droits individuels. II est essentiel que les programmes de 
reparation soient davantage reconnus et appuyes pour 
permettre aux victimes d’obtenir justice et reparation et 
aux communautes de beneficier de dividendes de paix a 
plus long terme. La contribution des mesures de justice 
transitionnelle au retablissement de l’etat de droit, aux 
reparations, a la justice et a la reconciliation en fait des 
outils tout aussi importants pour la promotion des droits 
des femmes dans les societes se relevant d’un conflit. 

Pour terminer, je tiens a remercier une nouvelle 
fois tous les intervenants pour leur contribution a notre 
debat et a reaffirmer le plein appui de mon pays a des 
discussions plus systematiques et plus frequentes sur 
cette question. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Avant de donner la parole au prochain orateur, 
je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leur intervention a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute la diligence voulue. Les delegations 
ayant de longues declarations sont invitees a en 
distribuer le texte et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. Je tiens 
egalement a informer toutes les personnes concernees 
que le present debat public se poursuivra pendant l’heure 
du dejeuner car il y a un tres grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise le present debat. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son expose instructif et de son 
rapport detaille (S/2013/525) sur les femmes et la paix 
et la securite. Le Bresil remercie en outre M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
pour son expose. Elle peut compter sur notre plein 
appui pour relever les defis a venir. Nous remercions 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Navi Pillay, pour son expose. Je remercie 
egalement la representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite de son intervention. 

II est largement admis que dans des situations de 
conflit, les personnes les plus vulnerables, y compris les 
femmes, sont celles qui souffrent le plus. La prevention 
est done particulierement importante. La tendance a 


se tourner de maniere precipitee vers des solutions 
militaires est contraire a l’idee de protection des civils 
etant donne que l’emploi de la force multiplie les risques 
auxquels sont exposes les plus vulnerables et sanctionne 
davantage les civils, les femmes et les enfants en 
particulier. 

La mobilisation du Conseil de securite en ce 
qui concerne la question des femmes et de la paix et la 
securite a beaucoup contribue a nos efforts communs 
visant a ameliorer la vie des femmes dans des situations 
de conflit partout dans le monde. Les resolutions 
adoptees par le Conseil ont etabli un ensemble complet 
de normes et facilite la realisation de progres en matiere 
de defense et de promotion des droits de la femme. 

Le Conseil a prete attention, a juste titre, au fleau 
de la violence sexuelle en periode de conflit arme. Nous 
devons egalement nous concentrer sur l’importance 
d’ceuvrer pour l’egalite des droits des femmes et leur 
droit a participer aux processus de prise de decisions 
sur un pied d’egalite. 

L’etat de droit met a la disposition des groupes 
vulnerables, telles les femmes, des outils normatifs qui 
favorisent leur autonomisation et leur emancipation. 
II est essentiel de faire respecter l’egalite des droits 
des femmes en garantissant leur pleine participation 
dans les instances dirigeantes et le systeme judiciaire. 
Nous devons reaffirmer la necessity de mettre en place 
un cadre legislatif qui garantisse leur plein acces a la 
justice. 

Le Bresil adhere a une notion globale de 
l’etat de droit qui comprend un certain nombre de 
principes et d’experiences. Nous sommes convaincus 
que l’etat de droit et le developpement sont fortement 
interdependants et se renforcent mutuellement. L’etat de 
droit est etroitement lie a l’exercice des droits sociaux 
et economiques. A cet egard, c’est avec fierte que nous 
celebrons, en 2013, le vingt-cinquieme anniversaire 
de la Constitution bresilienne, par laquelle nous 
reconnaissons le caractere central des droits sociaux et 
economiques dans le contexte de l’etat de droit et des 
droits de l’homme. 

La participation des femmes au reglement des 
conflits et aux processus de mediation non seulement 
contribue a Elaboration de regies equilibrees dans des 
situations d’apres-conflit mais est egalement un facteur 
important pour la realisation d’une paix durable. II y 
a helas encore beaucoup a faire avant que les femmes 
ne soient integrees pleinement et comme il se doit aux 


13-52012 


31/88 



S/PV.7044 


Les femmes et la paix et la securite 


18/10/2013 


efforts de paix nationaux et multilateraux deployes 
dans le monde. Vue sous differents angles, notamment 
le nombre de deleguees et de mediatrices, le nombre, 
le contenu et l’importance relative des dispositions 
figurant dans les accords de paix, et les strategies ou 
politiques d’apres-conflit, la participation des femmes 
est insuffisante. 

Le Bresil considere que l’appui et la promotion 
de la participation des femmes au maintien de la paix et 
de la securite internationales sont un aspect de plus en 
plus important de la responsabilite confiee au Conseil 
de securite en vertu de la Charte. Dans le meme esprit, 
nous encourageons un examen et des debats approfondis 
sur le role des femmes dans la prevention des differends 
et leur reglement par des moyens pacifiques. 

Dans des situations d’apres-conflit, la justice 
transitionnelle peut etre un outil important pour forger 
un avenir meilleur pour les femmes. Dans de nombreuses 
circonstances, connaitre la verite sur les violations 
commises contre les femmes est essentiel pour assurer 
la reconciliation nationale. La justice transitionnelle 
joue egalement un role important en faisant en sorte 
que la structure judiciaire permanente qui sera mise en 
place fera des interets des femmes un de ses elements 
centraux. 

D’importantes asymetries structurelles entre 
hommes et femmes limitent les options offertes aux 
femmes dans la plupart des societes. Dans les zones 
rurales, la possibility qu’ont les femmes, en particulier, 
d’etre des agents de la paix est entravee car elles ne 
beneficient pas autant que les hommes des richesses 
creees par l’emploi rural et doivent faire face a de 
nouveaux problemes dus a l’incidence de la crise 
economique qui se poursuit. Pourtant, dans ces zones, 
les femmes contribuent de maniere determinante a 
l’economie mondiale en jouant un role clef aussi bien 
dans les pays developpes que les pays en developpement. 
Elles ameliorent le developpement agricole et rural, 
renforcent la securite alimentaire et concourent a faire 
reculer la pauvrete dans leurs communautes, contribuant 
ainsi a la promotion du developpement durable par 
l’integration sociale et la securite alimentaire, des 
elements essentiels pour garantir une paix durable. 

A condition qu’on leur en donne les moyens, les 
femmes peuvent avoir un impact positif important sur la 
vie des personnes au sein de leur societe, en particulier 
dans les pays qui sortent d’un conflit. Le Conseil de 
securite est invite a continuer de veiller a ce que cet 


impact soit pleinement ressenti dans toutes les situations 
pertinentes inscrites a son ordre du jour. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Mayr-Harting. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : Monsieur 
le President, comme il s’agit de la premiere fois que j’ai 
l’occasion de prendre la parole au cours de votre mandat, 
j’aimerais d’abord vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil et vous souhaiter plein succes 
dans cette importante tache. 

Je prends la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et la Serbie, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova et la Georgie s’associent a la presente 
declaration. 

Nous remercions le Secretaire general, la 
Secretaire generate adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, M me Pillay, et M me Brigitte Balipou de 
leurs exposes d’aujourd’hui. Nous nous felicitons 
egalement de l’adoption ce matin par le Conseil de la 
resolution 2122 (2013) qui enonce de nouvelles mesures 
sur les femmes et la paix et la securite. 

Nous apprecions le choix du sujet du debat 
d’aujourd’hui, avec l’accent particulier qu’il met sur 
l’etat de droit et la justice transitionnelle pendant et 
apres les conflits, lesquels n’ont beneficie a ce jour que 
d’une attention limitee. Et pourtant, l’effondrement 
de l’etat de droit dans les conflits conduit a un large 
eventail de violations des droits des femmes et des 
filles. Pour relever ce defi, les reformes conduites apres 
les conflits doivent tenir compte des differences liees 
au sexe et il convient d’assurer l’acces des femmes a la 
justice en periode de conflit comme au lendemain des 
conflits. Les femmes doivent etre representees au sein 
du secteur de la justice. 

L’existence de mecanismes de justice equitables, 
transparents, efficaces et comptables de leur action 
devant tous est une necessite capitale si l’on veut que les 
avantages de l’etat de droit s’appliquent a tous. Les droits 
des femmes et des filles doivent etre garantis; ils doivent 
l’etre egalement dans les systemes de justice informelle. 
En raison de la multiplicity des violations des droits des 
femmes en periode de conflit, les processus de justice 
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transitionnelle doivent les aborder de fagon exhaustive, 
y compris les disparitions forcees, les mariages precoces 
et forces, la traite des personnes et les violations des 
droits economiques et sociaux. L’Union europeenne 
travaille actuellement a la mise en place de sa politique 
en matiere de justice transitionnelle. La fagon dont 
les questions liees a la justice sont abordees au cours 
des negociations de paix influe fortement sur le cours 
que prendra la justice apres le conflit et les mediateurs 
peuvent a cet egard jouer un role important. 

Le Concept relatif au renforcement des capacites 
de l’Union europeenne dans le domaine de la mediation 
et du dialogue vise a promouvoir la representation des 
femmes et la disponibilite de ressources adaptees en 
termes de competences specialises dans le domaine 
de la problematique hommes-femmes, et ce a un stade 
precoce du processus de mediation. Nous appelons le 
systeme des Nations Unies a accroitre la participation 
des femmes aux activites de mediation, y compris 
en qualite de mediateurs en chef ou de mediateurs 
principaux, et a deployer des specialistes de la question 
au sein des equipes de mediation. L’appui apporte 
aux organisations de femmes de la societe civile est 
fondamental pour le developpement a l’echelon national 
de groupes qui soutiennent l’engagement des femmes 
dans le reglement des conflits. 

Nous demandons au Bureau de l’etat de droit 
et des institutions chargees de la securite, au sein du 
Departement des operations de maintien de la paix, de 
veiller a ce que des specialistes de la problematique 
hommes-femmes participent a la planification des 
operations de maintien de la paix ou des missions 
speciales chargees d’activites dans le domaine de l’etat 
de droit, ainsi qu’a la collecte de donnees ventilees par 
sexe a l’occasion de 1’evaluation initiale des institutions 
chargees de faire respecter l’etat de droit. 

Nous nous felicitons de la demarche exhaustive 
adoptee par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2013/525) et, en particulier, des recommandations 
de plus en plus ciblees et concretes qu’il contient 
pour notre action future. Nous soulignons la necessity 
de poursuivre la pratique des rapports et seances 
d’information reguliers au Conseil. Toutefois, nous 
notons qu’il est necessaire d’ameliorer davantage 
les liens entre l’information fournie au Conseil et les 
resultats des travaux de ce dernier, en particulier les 
mandats qu’il confie aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous apprecierions egalement 
d’etre informes sur le point relatif a l’etat de droit du 


plan d’action en sept points du Secretaire general pour 
la prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans la consolidation de la paix. 

Nous prenons acte avec satisfaction de la pratique 
croissante, au sein du Conseil, d’inscrire les violences 
sexuelles et sexistes dans les criteres des regimes de 
sanctions ciblees. 

L’Union europeenne appuie le travail visant a 
accroitre le role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits ainsi que dans la consolidation 
des conflits, a en promouvoir la participation egale a 
tous les efforts de promotion de la paix et de la securite 
et a aborder de maniere integree la prevention et la 
punition des actes de violence sexuelle, ainsi que les 
services et reparations permettant de rendre justice aux 
victimes. 

A cet egard, nous reconnaissons l’importante 
contribution apportee par le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale a l’elargissement de la portee de 
la definition de la violence sexiste et sexuelle. Nous 
engageons les Etats qui ne l’ont pas encore fait a ratifier 
le Statut, promulguer des lois penales au niveau national 
sur ces crimes atroces et engager des poursuites de fagon 
systematique, ce qui est le principal moyen d’obliger les 
responsables a repondre de leurs actes. 

Nous saluons le travail de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Hawa Bangura, et de l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit. 

Le nombre croissant de plans d’action 
nationaux et regionaux de mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) nous donne l’occasion de 
comparer les differentes experiences afin de continuer 
d’ameliorer notre travail. Afin de poser les nouveaux 
jalons de notre action et de notre experience respective, 
nous appuyons l’appel du Secretaire general en faveur 
d’une etude mondiale independante sur l’application de 
la resolution 1325 (2000) dans l’optique des preparatifs 
de l’examen de haut niveau de 2015. Je terminerai en 
vous remerciant de nouveau, Monsieur le President, de 
l’organisation de cet important debat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Les femmes et les enfants continuent de patir 
de fagon disproportionnee des conflits armes, pendant et 
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apres qu’ils ont lieu. Nous avons constate, en particulier, 
une montee alarmante de la violence sexuelle, souvent 
utilisee comme methode de guerre. Ce phenomene 
est lourd de consequences desastreuses a long terme, 
non seulement pour la victime mais egalement pour 
les communautes touchees. Le Liechtenstein est fier 
d’apporter son appui au travail realise dans le domaine 
de la violence sexuelle et sexiste dans le cadre de 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et il fait partie des 124 Etats qui ont enterine l’initiative 
du Royaume-Uni en vue de la cessation des violences 
sexuelles en periode de conflit. 

Une culture d’impunite generalisee continue 
d’etre au coeur de la problematique des femmes, eu 
egard a la paix et a la securite. Le respect du principe 
de responsabilite, des droits de l’homme et de l’etat de 
droit reste la condition sine qua non du succes de toute 
transition politique comme du developpement, mais les 
femmes se voient trop souvent denier un acces plein et 
egal a la justice. Les Etats doivent proposer des systemes 
judiciaires nationaux efficaces et universellement 
accessibles et offrir a toutes les victimes soutien, 
protection et dedommagements. Les besoins des 
categories vulnerables telles que les femmes souffrant 
de handicaps et les femmes autochtones, entre autres, 
exigent une attention speciale. 

Le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
a contribue notablement a mettre fin a l’impunite des 
crimes sexistes, et son Procureur a erige la question 
de la violence sexuelle au nombre des priorites de son 
travail. De fait, 18 des personnes actuellement mises 
en accusation, dans le cadre des affaires dont est saisie 
la Cour, sont sous le coup de chefs de crimes sexuels. 
Lorsque les systemes judiciaires nationaux ne sont pas 
en mesure de rendre la justice, la Cour peut jouer un role 
important en vertu du principe de complementarity. Elle 
peut egalement apporter son concours aux procedures 
engagees au niveau des pays en fournissant des 
informations et des elements de preuve. La Cour fournit 
egalement une aide directe aux victimes sur le terrain 
par l’intermediaire de son Fonds au profit des victimes, 
auquel le Liechtenstein apporte un soutien continu. 
Comme d’autres orateurs qui nous ont precede dans ce 
debat, nous demeurons de l’avis que la grave situation 
qui sevit en Syrie justifie la saisine de la Cour penale 
internationale par le Conseil. 

La necessity de proteger les femmes et les 
filles ne doit pas occulter le volet « participation » du 
programme relatif aux femmes, a la paix et a la securite. 


Ma delegation se rejouit, par consequent, de voir que 
la resolution 2122 (2013) adoptee ce matin fait fond sur 
les elements fondamentaux de la resolution 1325 (2000) 
et contient les principaux engagements de differentes 
parties prenantes en matiere de participation integrate 
des femmes. 

La pleine participation des femmes, notamment 
aux operations de maintien de la paix et aux processus 
de reconciliation nationale et de mediation, renforce 
l’efficacite et la viability des efforts de developpement et 
contribue a la prevention des conflits. Mais les femmes 
restent sous-representees a tous les niveaux de la prise 
de decisions. Leurs interets ne sont souvent pas, ou pas 
suffisamment, pris en consideration dans les accords de 
paix. 

Sur les 10 accords de paix signes en 2012, 
seulement trois comportaient des dispositions sur les 
femmes et la paix et la securite. Dans ces circonstances, 
nous accueillons avec satisfaction la recente declaration 
de la Commission de consolidation de la paix sur 
l’autonomisation economique des femmes aux fins de la 
consolidation de la paix (PBC/7/OC/L.1). Nous suivons 
avec grand interet la volonte du Groupe de l’appui 
a la mediation de redoubler d’efforts pour qu’il y ait 
davantage de femmes dans les processus de mediation 
et pour accroitre les capacites feminines a cet egard. 

Nous pensons qu’il est important que l’ONU 
montre l’exemple pour faire progresser cette question. 
La nomination de Mary Robinson en tant qu’Envoyee 
speciale du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs constitue done un pas tres important a cet egard. 
Nous saluons l’engagement actif de l’Envoyee speciale 
pour faire participer les femmes et veiller a ce qu’elles 
soient presentes dans les efforts de mediation. 

A l’instar d’autres domaines, nous constatons un 
manque de coherence s’agissant d’integrer la thematique 
des femmes et la paix et la securite aux travaux du 
Conseil de securite. II importe que le Conseil de securite 
applique de maniere systematique les dispositions de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures 
dans toutes les resolutions qu’ils adoptent sur des pays 
donnes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante speciale du 
Secretaire general de l’OTAN pour les femmes, la paix 
et la securite. 

M me Skare (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibility 
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d’exposer brievement la maniere dont l’OTAN 
contribue a l’application des resolutions du Conseil 
de securite sur les femmes et la paix et la securite. Je 
voudrais egalement saluer l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2122 (2013), qui est une nouvelle resolution 
importante sur la thematique des femmes et la paix et 
la securite, et je tiens a remercier toutes les personnes 
qui ont presente des exposes a l’occasion du debat 
d’aujourd’hui. 

Durant les 12 mois qui se sont ecoules depuis la 
derniere fois que j’ai pris la parole devant le Conseil (voir 
S/PV.6877), le travail de l’OTAN et de ses partenaires 
sur la question des femmes et la paix et la securite a 
continue de progresser. II y a une prise de conscience 
grandissante et on comprend mieux aujourd’hui que 
tenir compte de la problematique hommes-femmes 
dans le contexte global de la securite ameliorera notre 
capacite de relever les defis contemporains en matiere 
de securite. En outre, nos politiques sur les femmes et la 
paix et la securite font de plus en plus partie integrante 
de nos preoccupations quotidiennes. 

Les actions que l’OTAN entreprend avec les 
pays partenaires sur la question des femmes et la paix 
et la securite mettent l’accent sur l’initiative politique 
collective et sur une cooperation concrete en matiere 
de securite et de defense. Les reformes des institutions 
chargees de la securite ou tout simplement leur remise 
sur pied doivent prendre en compte la problematique 
hommes-femmes et garantir la participation des femmes 
aux activites liees a la securite, comme dans n’importe 
quel autre secteur de la societe. II me plait d’indiquer 
qu’au cours de l’annee ecoulee, plusieurs partenaires ont 
inclus - ou envisagent de le faire - des objectifs relatifs 
a la thematique des femmes et la paix et la securite dans 
leurs programmes de cooperation avec l’OTAN. 

Un examen des consequences pratiques de la 
resolution 1325 (2000) sur la conduite des operations 
et missions menees par l’OTAN a ete realise en 
cooperation avec nos partenaires de la Lorce 
internationale d’assistance a la securite (LIAS) et de 
la Lorce internationale de securite au Kosovo (KFOR), 
et les recommandations sur la voie a suivre ont ete 
approuvees par le Conseil de l’Atlantique Nord. Cet 
examen et les debats qui l’ont suivi avec nos partenaires 
au sein de l’Alliance ont ete pour nous une excellente 
occasion de tirer les enseignements des experiences en 
Afghanistan et au Kosovo. 

Un enseignement clef a cet egard est que nous 
devons accentuer nos efforts de mise en oeuvre des 


politiques, plans d’action et directives existants. Nous 
nous attachons done a poursuivre l’integration de la 
problematique hommes-femmes a toutes les etapes et 
dans toutes les activites liees a l’analyse des conflits, 
a la planification et au deroulement des operations de 
gestion de crise. Parallelement, nous renfor<;ons le role 
des conseillers pour la problematique hommes-femmes 
sur le terrain. Ces initiatives concourent a accroitre 
l’efficacite operationnelle et a faire progresser 
l’application de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions ulterieures dans le contexte des operations. 

Comme l’a confirme l’examen, la formation, 
l’education et l’entrainement demeurent des outils 
fondamentaux pour faire en sorte que nos institutions 
chargees de la securite et nos forces armees disposent 
des competences necessaires. Nous nous sommes 
employes a renforcer la formation sur la problematique 
hommes-femmes proposee sous les auspices de 
l’OTAN. Le Centre nordique pour les questions 
de genre dans les operations militaires, situe en 
Suede, a ete designe comme departement pilote pour 
l’OTAN en matiere de formation a la problematique 
hommes-femmes dans les operations militaires. Des 
programmes de formation renforces ont ete mis au point 
a la fois pour les contingents et pour les conseillers 
pour la problematique hommes-femmes. L’OTAN est 
egalement en train de mettre au point une formation 
en ligne sur la problematique hommes-femmes, en 
collaboration etroite avec l’ONU. Nous encourageons 
nos partenaires a mettre a profit les possibilites de 
formation a la problematique hommes-femmes offertes 
par l’OTAN et ses allies. 

L’objectif global de l’OTAN est de preserver 
la liberte et la securite de tous ses membres par des 
moyens politiques et militaires. L’Alliance ne se definit 
pas tant par les menaces qui se presentent a nous que par 
les valeurs que nous partageons. La liberte individuelle, 
la democratic, les droits de l’homme et l’etat de droit 
sont les principes qui nous unissent. 

L’OTAN est pleinement consciente de la necessity 
de garantir l’acces a la justice pour tous, et nous 
n’ignorons pas les difficultes qui apparaissent lorsque 
l’etat de droit s’effondre en temps de conflit ou lorsqu’il 
n’y a pas d’egalite devant la loi. II n’y a pas de liberte 
individuelle quand les femmes ne peuvent decider par 
elles-memes; il n’y a pas de droits de l’homme quand 
les droits de la femme ne sont pas respectes; et il n’y a 
pas d’etat de droit quand les femmes n’ont pas acces a 
la justice. 
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La responsabilite premiere de faire respecter 
l’etat de droit et l’egalite devant la loi incombe aux pays, 
mais le role du droit international dans l’etablissement 
de normes et le respect du principe de responsabilite 
est egalement tres important. Des avancees veritables 
ont ete realisees dans le developpement d’institutions 
et de cadres juridiques internationaux pour que les 
responsabilites soient etablies et la justice rendue en cas 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. 

L’OTAN examine actuellement comment, en 
tant qu’organisation politico-militaire regionale, elle 
peut au mieux, et dans la limite de son role et de ses 
responsabilites, preparer et aider au renforcement 
de l’etat de droit et de l’egalite entre les sexes dans le 
contexte de ses activites. Par exemple, dans le cadre de 
la FIAS, nous avons deploye une mission de soutien pour 
l’etat de droit afin d’aider concretement les responsables 
afghans et les organisations internationales dans leurs 
efforts en matiere d’etat de droit. 

Les crimes odieux, et notamment la violence 
sexuelle et sexiste, commis pendant des conflits ont 
exacerbe la necessite d’etre uni dans la lutte contre 
l’impunite. La violence sexuelle et sexiste en periode 
de conflit porte atteinte a la liberte, a la securite et a la 
stability et, quand elle reste impunie, sape la credibility 
de tous les systemes juridiques, quels qu’ils soient, 
interdisant l’acces a la justice pour tous. Les poursuites 
internationales, les mecanismes de protection des 
civils, les contributions apportees par l’ONU et d’autres 
organisations internationales sont la pour completer les 
efforts nationaux. 

En septembre, tous les allies de l’OTAN ont 
souscrit a la Declaration d’engagement pour mettre 
fin a la violence sexuelle en periode de conflit. Dans 
cette declaration, comme dans la resolution 2106 (2013) 
du Conseil de securite, il est souligne que la collecte 
de donnees et de preuves sur les violences sexuelles 
et sexistes en periode de conflit arme peut s’averer 
determinante pour poursuivre les responsables et rendre 
justice aux victimes. 

Toutefois, nous ne devons pas considerer les 
femmes comme des victimes ni comme des beneficiaires 
passives. Tout comme elles doivent participer a la 
prevention, a la gestion et au reglement des conflits, les 
femmes doivent prendre part a la reconciliation et a la 
justice transitionnelle. La participation des femmes est 
une question qui releve des droits humains fondamentaux 
et des principes democratiques elementaires. Ceux qui 
souffrent le plus des conflits doivent etre entendus 


et avoir la possibility de participer a la recherche de 
solutions pour prevenir les conflits. Nous ne pouvons 
pas nous permettre de laisser les femmes a l’ecart, car 
l’enjeu ne se limite pas a faire ce qui est bon pour les 
femmes, mais ce qui est bon pour la societe dans son 
ensemble, hommes, femmes, gargons et filles. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Montano (Mexique) {parle en espagnol) : 
Le Mexique se felicite de l’initiative prise par 
l’Azerbaidjan d’organiser ce debat. Nous remercions 
egalement le Secretaire general pour la presentation 
de son dernier rapport sur la question (S/2013/525), 
et saluons la participation de la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et de la societe civile a cet espace de 
dialogue. Ma delegation accueille avec satisfaction 
l’adoption de la resolution 2122 (2013) qui poursuit 
l’elaboration de l’echafaudage institutionnel commence 
en 2000 conformement a la resolution historique 1325 
( 2000 ). 

Le rapport du Secretaire general fournit une 
feuille de route sur les mesures que nous, les acteurs 
pertinents, devons prendre pour maintenir l’inclusion 
effective des femmes dans la paix, le developpement 
et le renforcement de l’etat de droit. Le Mexique 
accueille avec satisfaction la recommandation faite 
par le Secretaire general tendant a accelerer la tenue 
en 2015 d’une reunion de haut niveau dont l’objectif sera 
d’examiner les progres realises aux niveaux regional et 
national dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Nous considerons que, dans une perspective 
de prevention et de responsabilite partagee face aux 
menaces posees a la paix et la securite internationales, 
les dispositions de la resolution 1325 (2000) sont 
pertinentes et restent valides pour la communaute des 
nations. Aujourd’hui, mon pays applique un processus 
de revision du cadre juridique et institutionnel en vue 
de mettre en place un plan d’action axe sur l’application 
integrate de la resolution 1325 (2000). Ce projet de 
resolution cherche a systematiser certaines des activites 
deja entreprises au niveau interne, comme par exemple 
la sensibilisation des forces armees a la question des 
droits des femmes. A cette fin, nous maintenons des 
contacts reguliers avec divers interlocuteurs afin d’etre 
informes des meilleures pratiques qui ont deja ete 
adoptees a cet egard. En matiere de droits politiques, 
le pouvoir executif a propose au pouvoir legislatif des 
initiatives visant a garantir la representation equitable 
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des femmes a la Chambre des deputes et au Senat. Dans 
le domaine de competence des Nations Unies, nous 
luttons pour accroitre le nombre de femmes sur les 
listes de candidats a des postes de haut niveau, et plus 
particulierement pour les competences en rapport aux 
operations politiques et de maintien de la paix. 

Le Mexique se felicite de l’adoption de la 
Declaration sur la prevention de la violence sexuelle en 
periode de conflit arme, ainsi que de l’initiative visant a 
elaborer un protocole international d’investigation et de 
documentation de la violence sexuelle dans les situations 
de conflit. Nous continuerons a appuyer ces efforts. 
Nous considerons egalement qu’il est indispensable de 
maintenir l’elan donne a la participation des femmes 
aux processus de mediation, ainsi qu’a la negotiation 
d’accords de paix et de cessation des hostilites afin 
de favoriser la reconciliation nationale fondee sur le 
respect et l’application des droits humains, sociaux 
et civils des groupes les plus vulnerables. Nous 
jugeons indispensable d’accompagner le suivi des 
processus de reconciliation et de dialogue national de 
transformations judiciaires qui garantissent une justice 
objective, y compris des programmes de reparations et 
de reconstruction du tissu social. 

Le renforcement de societes inclusives et solides 
doit faire partie integrante du retablissement de l’etat 
de droit, tant dans les societes en situation de conflit 
arme que dans les societes en phase de reconstruction 
et de reconciliation. II n’y aura pas de paix durable 
sans justice : il est done essentiel de veiller a ce que 
les processus de dialogue national et de reconciliation 
contribuent effectivement a la lutte contre l’impunite, 
et d’assurer que les femmes participent non seulement 
aux processus de reforme des systemes de securite et 
de justice, mais qu’elles participent pleinement a ces 
systemes, une fois ceux-ci reformes. 

A cet egard, il convient de rappeler la Declaration 
adoptee en septembre 2012 et facilitee par le Mexique 
et le Danemark en vue d’une reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international. Ce texte souligne « qu’il importe 
de veiller a ce que les femmes...jouissent pleinement 
des avantages de l’etat de droit » (resolution 67/1 de 
l’Assemblee generale, par. 16). Et nous nous sommes 
tous engages alors a garantir leur pleine participation 
aux institutions de gouvernance et a la justice. Pour 
mon pays, la persistance est l’axe directeur de la prise 
de decisions et de l’application de mesures relatives au 
programme sur les femmes et la paix et la securite. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Doujak (Autriche) {parle en anglais ) 
L’Autriche est reconnaissante a l’Azerbaidjan d’avoir 
organise le present debat public sur les femmes et la 
paix et la securite, et remercie les intervenants pour 
leurs exposes tres interessants. Nous apprecions le 
vaste eventail de questions abordees dans le rapport du 
Secretaire general (S/2013/525), ainsi que l’utilisation 
continue d’indicateurs qui permettent de faire une 
evaluation plus exacte et plus precise des progres 
realises dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 

L’Autriche s’associe a la declaration prononcee 
plus tot au nom de l’Union europeenne. 

Nous convenons tous que nous devons accorder 
plus d’attention au rapport qui existe entre l’etat de droit 
et les femmes et la paix et la securite. Au lendemain 
d’un conflit, les mecanismes de justice transitionnelle 
doivent etre centres sur les victimes et tenir compte 
de la problematique hommes-femmes afin d’assurer 
que les droits des victimes, notamment les femmes 
et les enfants, soient pleinement respectes. Il faut 
remedier avec plus d’energie aux obstacles juridiques, 
institutionnels et sociaux qui empechent faeces des 
femmes aux systemes de justice formelle et informelle 
et, dans ce contexte, accorder une plus grande attention 
aux reformes qui prennent en compte la problematique 
hommes-femmes. Les programmes de reparations pour 
violations flagrantes des droits de l’homme contribuent a 
la reconciliation de societes divisees, les compensations 
financieres ayant potentiellement un impact important 
sur le renforcement de la securite economique des 
femmes, y compris les veuves de guerre, au lendemain 
d’un conflit. Les victimes de violences sexuelles et 
sexistes devraient elles aussi se voir accorder des 
reparations. 

Le Conseil de securite a clairement reconnu le role 
qui est le sien pour mettre fin a l’impunite dans les cas de 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme, et reconnu 
egalement l’ensemble des mecanismes de justice et de 
reconciliation existants dans la resolution 1894 (2009). 
Dans ce contexte, nous tenons a souligner le role 
important de la Cour penale internationale et d’autres 
tribunaux penaux internationaux dans la lutte contre 
l’impunite, et nous nous felicitons de l’ouverture de leurs 
premieres enquetes sur les cas de violence sexuelle. 
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Un element central de la fafon dont nous 
comprenons l’etat de droit, c’est que non seulement il 
protege l’egalite des droits des femmes, mais il implique 
necessairement leur participation egale a la vie politique 
et publique, ainsi que leur autonomisation economique. 
Si la participation a part entiere, a egalite et veritable des 
femmes a tous les efforts de prevention et de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix est au cceur de 
la resolution 1325 (2000) et doit aller de soi 13 ans apres 
l’adoption de ladite resolution, nous ne devons pas pour 
autant baisser notre garde. 

Nous appelons le Conseil de securite a faire le 
meilleur usage possible du temps qu’il reste avant 
l’examen de haut niveau de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) en 2015, et d’integrer des 
mesures visant a ameliorer la participation des femmes 
a ses travaux, y compris les mandats des missions 
politiques et de maintien de la paix. Notre preoccupation 
immediate doit etre d’accroitre le nombre de femmes au 
sein de la police et des contingents militaires dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. A 
cet egard, nous nous felicitons de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2122 (2013) et des references qu’elle 
contient au deployment des femmes dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi qu’a 
la tenue plus reguliere de seances d’informations au 
Conseil de securite. 

L’Autriche apprecie le fait que le Conseil de 
securite accorde une attention accrue a la violence 
dirigee contre les journalistes en periode de conflit 
arme. Comme le souligne a juste titre le rapport du 
Secretaire general, les femmes journalistes sont souvent 
confrontees a des risques de violence et d’intimidation 
de caractere sexiste. Notre initiative sur la securite des 
journalistes au Conseil des droits de l’homme reconnait 
ces risques specifiques, et appelle a adopter une 
approche soucieuse de l’egalite des sexes dans l’examen 
des mesures traitant de la securite des journalistes. 

Par ailleurs, je voudrais saisir cette occasion 
pour presenter une breve mise a jour de nos mesures 
nationales en vue de l’application de la resolution 1325 
(2000). En nous fondant sur la revision de notre plan 
d’action national adoptee l’annee derniere, nous avons 
poursuivi nos efforts en vue d’ameliorer la qualification 
du personnel civil et militaire concernant les questions 
sexospecifiques dans les operations de maintien de la 
paix. En collaboration avec le Centre autrichien d’etudes 
pour la paix et le reglement des conflits, l’Autriche a 
elabore un programme de formation faisant entierement 


place aux resolutions 1325 (2000) et 1894 (2009) sur la 
protection des civils. Apres un cours pilote qui a eu lieu 
l’annee derniere, le premier cours normal qui suivra 
le nouveau programme d’etudes aura lieu au debut de 
decembre. 

L’Autriche a egalement poursuivi ses efforts pour 
appuyer la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
dans d’autres instances, notamment a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
Avec la Finlande, la Turquie et le Kazakhstan, nous 
avons soumis un projet de texte pour un plan d’action 
destine a l’ensemble de l’OSCE sur les femmes, la paix 
et la securite dans le but d’aider les Etats participants a 
appliquer la resolution 1325 (2000). Nous esperons que 
ces efforts aboutiront bientot a un resultat positif. 

Pour finir, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, des efforts que vous deployez pour faire 
progresser le programme concernant les femmes et la 
paix et la securite, et j’exprime l’espoir que nous verrons 
des progres significatifs dans ce domaine pendant la 
periode qui precedera l’examen de 2015. 

Le President (parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ): Je vais donner une version quelque peu abregee 
de la declaration qui a ete distribute. Nous remercions 
la delegation azerbaidjanaise d’avoir organise ce debat 
tres important, et nous nous felicitons de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2122 (2013) du Conseil 
de securite. La Nouvelle-Zelande s’associe egalement 
a la declaration qui sera faite tout a l’heure par le 
representant des lies Marshall au nom du Forum des lies 
du Pacifique. 

En 2013, nous avons vu le Conseil de securite se 
concentrer veritablement sur l’aspect de la protection 
s’agissant du programme concernant les femmes et la 
paix et la securite. Le debat de haut niveau qu’a tenu 
le Conseil au mois de juin (S/PV.6984), ainsi que la 
resolution 2106 (2013), ont montre de solides progres a 
cet egard. La Declaration d’engagement pour eliminer 
la violence sexuelle en periode de conflit, adoptee 
par 113 Etats, y compris mon pays, a constitue un jalon. 

Les instruments lourds, comme les regimes de 
sanctions visant les auteurs de violences sexuelles et 
les missions de maintien de la paix dotees d’un mandat 
et d’une formation appropries, sont efficaces pour les 
questions de protection, mais l’aspect « participation » 
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s’agissant des femmes et de la paix et de la securite 
requiert encore des actions ciblees de la part du 
Conseil. En effet, le role du Conseil s’agissant de la 
participation politique des femmes en matiere de paix et 
de securite demeure difficile a definir. C’est ce qui rend 
le present debat sur le role des femmes dans la justice 
transitionnelle d’autant plus important. 

En juin, lorsque l’Envoyee speciale du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, Mary Robinson, 
s’est adressee pour la premiere fois a la famille des 
Nations Unies dans le cadre de ses nouvelles fonctions, 
elle a parle des femmes non pas comme de victimes, mais 
comme de protagonistes. Elle a emis des doutes quant 
a la viabilite d’une paix dans l’instauration de laquelle 
la moitie de la population n’aurait joue aucun role, et a 
demande que les femmes soient mises au centre de la 
consolidation de la paix, ce a quoi la Nouvelle-Zelande 
donne son accord. S’il s’agit d’instaurer une paix 
durable et viable, alors, comme l’a souligne a l’instant le 
representant de l’Autriche, la justice transitionnelle doit 
englober l’ensemble de la population. Les perspectives 
des femmes doivent etre incluses dans la conception, 
la mise en oeuvre et le suivi des processus de justice 
transitionnelle. 

Au-dela du simple fait que c’est un principe 
democratique juste, il existe a cela de nombreuses 
raisons pratiques. Cela renforce la confiance dans les 
institutions judiciaires d’apres-conflit, et les etudes 
d’ONU-Femmes montrent que les femmes sont plus 
susceptibles de signaler des crimes sexuels et sexistes 
aux institutions de justice transitionnelle dans lesquelles 
siegent des juges et des representants de sexe feminin. 
Le Conseil doit egalement expliquer de maniere claire 
que les femmes doivent jouer des roles importants, a la 
fois comme dirigeantes et comme participantes actives 
aux processus consultatifs destines a mettre en place les 
accords de transition. 

L’experience de la Nouvelle-Zelande, dans sa 
region et au-dela, montre que les systemes judiciaires 
credibles, informels et fondes sur la tradition ont un 
role avere dans l’etablissement des responsabilites. 
Dans les societes qui sortent d’un conflit, ce sont 
souvent des mecanismes de justice informels qui sont 
les plus accessibles en termes de justice, de mediation 
et de reglement des conflits. Meme si certains systemes 
informels et traditionnels ont peine a repondre de maniere 
adequate aux besoins des femmes en raison de prejuges 
sexistes inherents, certains exemples venus d’Afrique 
illustrent la valeur des efforts deployes au niveau local 


en vue de transformer ces institutions de maniere que 
les femmes puissent y participer pleinement. 

Les missions des Nations Unies deployees sur le 
terrain doivent pleinement interagir avec les femmes 
au sein de la societe civile et des communautes. La 
Nouvelle-Zelande est done favorable a la mise en 
oeuvre reguliere de la pratique consistant a deployer 
des conseillers pour la problematique hommes-femmes 
dans les missions de maintien de la paix, dont le role 
d’assister les processus d’apres-conflit se poursuit grace 
aux accords de transition. 

Outre le plan d’action de la region du Pacifique 
sur les femmes, la paix et la securite, que la 
Nouvelle-Zelande continue de mettre en oeuvre avec ses 
partenaires regionaux, nous sommes en train d’elaborer 
de notre cote un plan d’action national global. Pour 
l’avenir, nous nous felicitons de l’idee d’une etude 
mondiale independante contribuant a la preparation de 
l’examen de haut niveau de la resolution 1325 (2000) 
en 2015, et nous sommes d’avis que notre plan d’action 
regional dans le Pacifique pourrait fournir un bon 
exemple d’action regionale. 

La question concernant les femmes, la paix et la 
securite est un point de l’ordre du jour qui ne disparaitra 
pas, et ce a tres juste titre. Tant que cela demeurera une 
realite, la Nouvelle-Zelande continuera de participer 
activement a l’application du programme sur les femmes 
et la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’ltalie. 

M me Gatto (Italie) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public du Conseil de 
securite, de meme que les autres intervenants pour leurs 
precieuses contributions. 

L’ltalie salue l’adoption aujourd’hui par le Conseil 
de securite de la resolution 2122 (2013) sur les femmes, 
la paix et la securite, qui constitue un nouveau pas vers 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000). 

L’ltalie s’aligne sur la declaration qui sera faite 
par l’observateur de l’Union europeenne, et souhaite 
faire les remarques suivantes a titre national. 

Nous apprecions Tangle de vue adopte au cours 
du present debat, a savoir que les droits des femmes 
doivent faire partie integrante des efforts visant a 
reconstruire la justice et l’etat de droit dans les situations 
de conflit et d’apres-conflit. Je voudrais aborder trois 
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domaines. Premierement, concernant la participation, 
nous devons eliminer les obstacles entravant faeces 
des femmes a la justice, qui sont souvent enracines 
dans les comportements traditionnels et culturels, 
augmenter le nombre de femmes dans les instances 
judiciaires nationales et internationales, et veiller a ce 
que les decisions de ces dernieres tiennent compte de 
la problematique hommes-femmes. Deuxiemement, 
s’agissant de la protection, les lois doivent prendre 
en consideration cette problematique, notamment en 
promouvant le droit des femmes a posseder des terres 
et en criminalisant la violence sexuelle et sexiste; il ne 
doit y avoir aucune amnistie pour ce genre de crimes. 
Troisiemement, pour ce qui est des indemnisations, afin 
qu’elles soient efficaces, elles doivent pouvoir prevenir 
la repetition des violations et eliminer les causes 
profondes de l’inegalite entre les sexes. 

S’il est vrai que c’est aux Gouvernements 
qu’incombe la responsabilite principale de diriger ces 
processus, la communaute internationale et les autres 
acteurs peuvent apporter un appui crucial. La Cour 
penale internationale a un role unique a jouer dans la 
lutte contre l’impunite des auteurs de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et de genocide - situations 
dans lesquelles les victimes sont souvent des femmes -, 
en completant les efforts des juridictions nationales 
lorsque celles-ci se montrent incapables de traduire en 
justice les auteurs de ces crimes. Les Nations Unies 
ont egalement un role clef a jouer dans les domaines 
de l’assistance technique et du renforcement des 
capacites. Les anciens juges et le personnel specialise 
des tribunaux ad hoc des Nations Unies constituent 
des ressources potentielles a cet egard, tout comme la 
cooperation avec les organisations de la societe civile, 
notamment les organisations dirigees par des femmes. 

En 2015, le Conseil de securite tiendra une 
reunion de haut niveau chargee de faire le bilan de 
l’application de la resolution 1325 (2000). Le rapport 
du Secretaire general (S/2013/525) contient des mesures 
strategiques en vue d’accelerer la mise en oeuvre de ce 
programme. A cet egard, je voudrais mettre en exergue 
trois recommandations : accroitre la participation des 
femmes aux missions politiques et aux missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, en particulier a 
des niveaux d’encadrementmoyen et superieur; atteindre 
l’objectif consistant a affecter a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation des femmes au moins 15 % des fonds 
destines aux projets de consolidation de la paix apres un 
conflit et integrer systematiquement tous les elements 


de la resolution 1325 (2000) dans les travaux du Conseil 
de securite. 

L’ltalie considere la resolution 1325 (2000) et 
les resolutions subsequentes comme des elements 
essentiels de son programme en faveur de la paix et 
de la securite internationales. Nous sommes en train 
de reexaminer notre plan d’action national en vue 
d’accelerer la mise en oeuvre de cette resolution au 
cours des trois prochaines annees. L’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes sont integrees dans nos 
programmes de cooperation pour le developpement. 
Nous sommes actuellement en train d’executer des 
projets specifiques relatifs a la resolution 1325 (2000) 
et aux resolutions subsequentes en Afghanistan, au 
Liban, en Somalie et en Palestine. L’ltalie a appuye la 
creation du premier centre pour les femmes victimes 
de la violence a Bethleem, en Palestine. En Libye, nous 
appuyons l’approbation d’un projet de loi qui met sur un 
pied d’egalite les victimes des violences sexuelles avec 
les victimes de la guerre. 

Pour conclure, nous disposons d’outils necessaires 
pour que la vision vehiculee par la resolution 1325 
(2000) devienne une realite. II est grand temps que nous 
les utilisions pour permettre a de nombreuses femmes 
et filles a travers le monde d’ouvrir un nouveau chapitre 
de leur vie. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Beham. 

M me Beham {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je vous remercie de m’avoir offert 
l’occasion de participer a cet important debat au nom 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe(OSCE). Je voudrais egalement a remercier 
les intervenants qui ont fait des exposes et les autres 
orateurs de leurs presentations qui incitent a la reflexion. 

En tant que representante de la plus grande 
organisation de securite regionale au monde, je voudrais 
tout d’abord faire quelques observations sur le role que 
les organisations regionales peuvent et doivent jouer 
en ce qui concerne la mise en oeuvre des engagements 
relatifs au programme « les femmes et la paix et la 
securite ». Nous avons deja entendu plusieurs remarques 
a cet egard. 

S’il est vrai que c’est aux Etats qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de veiller a ce que les 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite soient 
traduites dans les faits, les organisations regionales 
qui s’occupent du maintien de la paix et la securite 
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internationales, comme l’OSCE, ont egalement un role 
reconnu a cet egard. La recente declaration presidentielle 
sur la cooperation avec les organisations regionales 
(S/PRST/2013/12) adoptee en aout et plusieurs des 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite 
evoquent la contribution essentielle des organisations 
regionales pour ce qui est de renforcer la participation 
des femmes a la prevention des conflits, aux mecanismes 
de reglement des conflits et a la consolidation de la paix. 

La periode actuelle est tres favorable pour donner 
un nouvel elan aux questions relatives aux femmes et a la 
paix et a la securite a l’echelle regionale car l’ONU mene 
actuellement un processus de renforcement du role des 
organisations regionales au titre du Chapitre VIII de la 
Charte. Ce processus porte sur la prevention des conflits, 
et notamment l’alerte rapide et l’intervention rapide. Le 
Secretaire general de l’OSCE, a l’occasion de la serie 
de consultations qu’il a menees avec des interlocuteurs 
de haut niveau au sein de l’ONU, notamment le 
Secretaire general Ban Ki-moon et le Vice-Secretaire 
general Eliasson, a pu recueillir un appui ferme pour 
que l’OSCE joue un role central dans ce processus. 
L’OSCE se felicite de l’adoption de la resolution 2122 
(2013) aujourd’hui, qui reconnait clairement les efforts 
des organisations regionales dans la concretisation des 
engagements decoulant des resolutions sur les femmes et 
la paix et la securite, s’agissant notamment de formuler 
des plans d’action et des cadres de mise en oeuvre. 

Les Etats participants de l’OSCE ont demontre 
l’importance qu’ils accordent au programme portant 
sur les femmes et la paix et la securite en adoptant un 
certain nombre de decisions au niveau du Conseil des 
ministres, dont une qui vise explicitement a accroitre la 
participation des femmes a la prevention des conflits, a 
la gestion des crises et aux efforts de relevement dans 
les situations d’apres conflit et une autre qui porte 
sur les elements du cycle du conflit afin d’y inclure des 
engagements decoulant de la resolution 1325 (2000). En 
consequence, l’OSCE a lance plusieurs initiatives, aussi 
bien au niveau du secretariat que dans ses operations 
sur le terrain, afin de mettre en oeuvre ces decisions 
du Conseil des ministres, en particulier dans les pays 
touches par des conflits au sein de la region de l’OSCE. 

Je voudrais tout d’abord evoquer nos activites 
liees au theme du debat d’aujourd’hui - les femmes, 
l’etat de droit et la justice transitionnelle dans les 
situations de conflit. Le Secretariat, les institutions et 
les operations sur le terrain de l’OSCE menent toute 
une serie d’activites relatives a la justice pour les crimes 


de guerre, l’observation des proces, la reforme de la 
justice penale, l’independance judiciaire et la justice 
administrative. Nous mettons tout en oeuvre pour 
integrer la participation des femmes dans ces activites 
et la problematique hommes-femmes dans nos strategies 
globales. 

Pour ne citer qu’un exemple, l’OSCE promeut 
une representation equilibree des sexes dans son travail 
avec le personnel judiciaire parce que nous estimons 
que la diversite influe positivement sur faeces des 
femmes a la justice et sur la perception de la legitimite 
du pouvoir judiciaire. Dans la pratique, notre mission 
en Bosnie-Herzegovine appuie l’integration de la 
problematique hommes-femmes dans l’observation 
des proces pour crimes guerre en prodiguant une 
formation speciale aux membres de la societe civile 
sur l’observation des proces portant sur les violences 
sexuelles dans des situations de conflit et pour leur 
permettre de comprendre les defis specifiques auxquels 
les temoins et les victimes font face dans le cadre de tels 
processus. Les observateurs des proces sont alors mieux 
a meme de recueillir des donnees sur la progression de 
tels proces dans le systeme judiciaire et de reclamer 
l’amelioration des politiques sur la base de ces donnees. 
II s’agit d’une etape dans les efforts visant a s’assurer 
que la justice et le respect du principe de responsabilite 
sont recherches pour toutes les violations et tous les 
crimes, independamment de leur nature ou du sexe de 
la victime. 

En outre, par l’entremise de plusieurs reseaux de 
ressources destinees aux femmes appuyes par l’OSCE 
en Asie centrale et dans le Caucase, notre organisation 
contribue a ameliorer l'acces des femmes a l’aide 
judiciaire. Bien entendu, le systeme judiciaire n’est pas 
le seul acteur en matiere d’etat de droit. Par consequent, 
l’OSCE, en collaboration avec les Etats participants, 
oeuvre en faveur de 1’augmentation du nombre de femmes 
dans la police et pour que les activites de maintien de 
l’ordre tiennent compte des disparites entre les sexes, 
dans le cadre des reformes globales du secteur de la 
securite menees dans de nombreux pays avec l’appui de 
notre Organisation. 

Sur le plan politico-militaire, le Forum pour la 
cooperation en matiere de securite de l’OSCE promeut 
le recrutement des femmes dans l’armee, y compris 
aux postes de combat, en veillant a ce que le controle 
civil et les droits de l’homme dans les forces armees 
soient garantis aussi bien pour les hommes que pour les 
femmes. 
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Comme je l’ai indique, l’OSCE est la plus grande 
organisation regionale au monde consacree a la securite 
et elle joue egalement un role important dans toute la 
region pour ce qui est de la mediation, de la facilitation 
du dialogue, des bons offices et de la diplomatic 
discrete. L’organisation a intensifie ses efforts pour 
veiller a ce que ces processus soient ouverts. II nous 
est agreable d’annoncer que le 24 octobre prochain, a 
Istanbul, l’OSCE publiera une note d’orientation sur la 
mediation tenant compte des disparites entre les sexes. 
L’objectif de cette note d’orientation est d’accroitre 
la participation des femmes dans les initiatives de 
mediation, de dialogue et de diplomatic discrete, mais 
egalement de renforcer la capacite des mediateurs a 
comprendre comment les preoccupations de fond des 
hommes autant que des femmes peuvent etre integrees 
dans ces processus, et ce que l’ouverture et l’inclusion 
apportent a la viabilite du reglement d’un conflit et a de 
la reconciliation. Nous remercions le Departement des 
affaires politiques et le Groupe de l’appui a la mediation 
de l’ONU pour leur cooperation enrichissante dans la 
preparation de cette note d’orientation. 

Je voudrais a present evoquer un autre point qui 
nous semble tout aussi important dans le cadre du debat 
d’aujourd’hui. L’OSCE joue un role de premier plan 
s’agissant d’une question qui n’est pas assez debattue 
sous Tangle des femmes et de la paix et de la securite : 
l’integration de la problematique hommes-femmes dans 
la lutte contre l’extremisme violent et la radicalisation 
menant au terrorisme. C’est une question qui preoccupe 
gravement les Etats participants de l’OSCE. Les autorites 
nationales tout comme les organisations regionales et 
internationales ont de plus en plus conscience qu’une 
meilleure comprehension de la dynamique qui sous-tend 
cette question est cruciale pour formuler et appliquer 
des strategies efficaces qui renforceront la stability et 
la securite. En 2014, l’OSCE lancera, en partenariat 
avec le Forum mondial de lutte contre le terrorisme, une 
nouvelle initiative qui vise a promouvoir les strategies, 
politiques et mesures tenant compte des disparites entre 
les sexes afin de lutter contre l’extremisme violent et 
la radicalisation menant au terrorisme, en insistant sur 
l’autonomisation des femmes pour qu’elles contribuent 
a ces efforts dans differents roles et a differents titres. 

Pour terminer, je voudrais attirer l’attention 
du Conseil sur la bonne cooperation qui existe entre 
les operations de l’OSCE sur le terrain et les bureaux 
d’ONU-Femmes sur les questions relatives aux femmes 
et a la paix et a la securite. Ainsi, le mois prochain, nous 
accueillerons conjointement, a Almaty, une conference 


qui permettra aux Etats participants de l’OSCE de 
discuter, avec des specialistes et des organisations de la 
societe civile, des progres accomplis dans Elaboration 
et l’application de plans d’actions nationaux et autres 
strategies de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite. Les resultats de cette 
conference seront associes aux conclusions d’une 
etude de l’OSCE portant sur les meilleures pratiques 
et les enseignements tires par les Etats participants de 
l’OSCE, etude entreprise avec l’lnstitut international 
d’Oslo de recherches sur la paix. Nous esperons que 
de telles manifestations et etudes nous fourniront des 
informations supplemental s sur la maniere de mettre 
en pratique les objectifs importants inscrits dans les 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite et que 
les Etats Membres de l’ONU pourront beneficier des 
connaissances generees par l’OSCE. 

Le President (parle en anglais) :Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Ma delegation felicite l’Azerbaidjan, qui assume la 
presidence du Conseil pour le mois d’octobre, d’avoir 
convoque un debat public sur les femmes et la paix et la 
securite. La Lituanie se rejouit de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2122 (2013), qui vise a rationaliser les 
mesures prises au sein du systeme des Nations Unies en 
vue de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
d’autres decisions connexes. II est important que cette 
resolution souligne clairement le role des organisations 
regionales et de la societe civile. Nous apprecions a 
leur juste valeur les recommandations du Secretaire 
general, qui fournissent une vision et une orientation 
strategiques sur la mise en oeuvre des engagements 
existants. Nous tenons egalement a saluer le travail de 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice executive 
d’ONU-Femmes, et a la feliciter de son premier expose 
devant le Conseil. 

La Lituanie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Union europeenne. Je limiterai mon 
intervention a quelques observations concernant le 
programme consacre a l’etat de droit et a la participation 
des femmes. 

II est crucial de renforcer les interventions 
internationales et nationales en matiere de justice face 
aux violences commises a l’encontre des femmes en 
periode de conflit. II est tout aussi crucial d’elaborer des 
mecanismes et des institutions de justice transitionnelle 
et de retablir l’etat de droit pour proteger les droits de la 
femme au lendemain d’un conflit. 
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II convient d’accorder davantage d’attention a 
l’apport d’un meilleur systeme d’appui aux victimes, 
notamment en assurant la protection des temoins, des 
victimes et des fonctionnaires de justice, en mettant 
en place des mecanismes de reparations, et en veillant 
a l’inclusion systematique des femmes dans tous les 
aspects du reglement d’un conflit. Les representants 
speciaux, les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques des Nations Unies, ainsi que les 
organismes des Nations Unies doivent jouer un role 
beaucoup plus important. 

Ces dernieres annees, l’ONU a intensifie sa 
participation a la creation et a l’appui de mecanismes de 
justice transitionnelle, defendant davantage les droits de 
la femme dans les societes qui se relevent d’un conflit. 
Les commissions Verite et reconciliation, appuyees par 
l’ONU, au Mali, au Kenya et en Cote d’Ivoire se sont 
ainsi penchees sur les infractions sexistes. 

II convient pourtant d’en faire plus pour s’assurer 
que la justice transitionnelle s’attaque a toute la gamme 
des infractions sexistes, notamment la traite d’etres 
humains, les mariages precoces ou forces, les liens entre 
les violences sexuelles et l’extraction des ressources 
naturelles, la retention de l’assistance humanitaire, les 
disparitions forcees et les deplacements forces. 

La justice transitionnelle ne saurait se substituer 
aux mecanismes de responsabilisation. Elle ne doit 
pas limiter l’acces des victimes aux reparations. Les 
amnisties generalisees ne doivent pas concerner les 
violences sexuelles liees aux conflits. II convient 
d’accorder davantage d’attention au versement et au 
financement des programmes de reparations. Nous 
continuons d’appuyer la pratique globale du Conseil 
d’inclure les violences sexuelles dans les criteres de 
qualification appliques pour les sanctions ciblees. 

Sans mecanisme de suivi et de presentation 
de l’information, il est difficile d’imaginer comment 
lutter contre l’impunite. Nous nous felicitons de la 
decision prise par le Conseil aujourd’hui tendant a 
ce que les entries des Nations Unies fournissent plus 
systematiquement des informations au Conseil, y 
compris des analyses. 

La Lituanie a coparraine la resolution 2117 (2013) 
du Conseil sur les armes legeres et de petit calibre qui 
relie les transferts illicites et le detournement d’armes 
legeres a des repercussions disproportionnees en termes 
de violences perpetrees contre les femmes et les filles. 


Dans des declarations precedentes, ma delegation 
a deja evoque l’importance de veiller a l’autonomisation 
des femmes. La participation des femmes a tous les 
niveaux de la vie economique, politique et sociale est 
tout aussi cruciale pour une paix durable que pour la 
reduction de la pauvrete, le redressement economique 
et le developpement durable. Nous nous felicitons de 
la Declaration de la Commission de consolidation de 
la paix sur l’emancipation economique des femmes au 
service de la consolidation de la paix. 

Le recent recul du nombre de femmes occupant 
des postes a hautes responsabilites dans les operations 
de l’ONU sur le terrain doit etre inverse. Les efforts 
deployes par l’ONU pour attirer, garder et aider le 
personnel feminin doivent aller de pair avec les efforts 
des Etats Membres pour nommer systematiquement 
plus de candidates. 

Une implication sensiblement plus importante 
des femmes - de la mediation, la restauration de l’etat 
de droit et la gouvernance a leur participation dans les 
processus electoraux d’apres-conflit - exige toujours 
autant d’engagement et d’attention. Elle necessite 
egalement que davantage de ressources soient allouees 
a cette fin, notamment pour la societe civile qui oeuvre 
sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Ma delegation 
remercie le Secretaire general, ainsi que la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Mlambo-Ngcuka, la 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, M me Balipou, ainsi que la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme, M me Pillay, pour leur contribution 
au present debat. 

La Belgique s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne et souhaiterait, a titre national, 
faire quelques observations complementaires. 

La Belgique se rejouit du sujet choisi pour le 
debat d’aujourd’hui au Conseil de securite et s’est portee 
coauteur de la resolution 2122 (2013) adoptee par le 
Conseil. La primaute du droit et la justice transitionnelle 
en relation avec les aspects genre n’ont en effet encore 
pas re?u suffisamment d’attention alors qu’elles sont 
primordiales pour la promotion et la protection des 
droits des femmes dans les situations d’apres conflit. 
Mon pays se felicite que le debat aborde egalement la 
reconstruction des appareils de justice qui garantissent 
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un acces non discriminatoire des femmes a la justice 
dans les societes sortant de conflits. 

En effet, ameliorer le cadre legal et les regies 
de procedures pour un meilleur acces des femmes a la 
justice, tant aux niveaux national qu’international, est 
l’un des objectifs du deuxieme Plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) pour 
la periode 2013-2010, dont mon pays vient de terminer 
Elaboration. Pour atteindre ce but, il nous semble 
primordial, d’une part, de soutenir les initiatives qui 
facilitent l'acces des femmes et des filles a la justice afin 
de garantir la protection de leurs droits et, d’autre part, 
d’integrer la dimension du genre dans les documents 
concernant l’etat de droit et la justice transitionnelle et 
de soutenir les mecanismes de justice transitionnelle qui 
ont un reel impact sur l’egalite de genre. 

La Belgique continue d’accorder une priorite sur 
le plan politique et operationnel a la lutte contre toutes 
les formes de violence durant et a la suite de conflits 
armes, avec une attention particuliere pour les violences 
sexuelles. Dans ce cadre, mon pays encourage les Etats 
a integrer la lutte contre la violence sexuelle dans les 
mecanismes de justice transitionnelle et de droit penal, 
et a considerer la lutte contre la violence sexuelle comme 
leur responsabilite. Nous reiterons egalement notre 
appel a tous les pays a appliquer la definition la plus 
large de la notion de violence sexuelle, a savoir celle qui 
a ete determinee par la Cour penale internationale. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
saluer la publication par la Republique democratique 
du Congo d’un rapport sur les violences sexuelles dans 
ce pays. Ce rapport montre l’importance de la decision 
du Conseil des droits de l’homme d’organiser a sa 
vingt-cinquieme session un dialogue de haut niveau 
sur les legons apprises et les defis qui persistent dans 
la lutte contre les violences sexuelles en Republique 
democratique du Congo. Ce rapport montre egalement 
qu’il est essentiel de permettre aux pays en situation de 
conflit et d’apres conflit de partager leurs experiences 
en la matiere. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Gonzales de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Je remercie le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son engagement sur cette question, de son 
rapport (S/2013/525) et de sa presence au present debat. 
Je remercie aussi M me Phumzile Mlambo-Ngcuka de sa 
declaration et la felicite de sa recente nomination a la tete 


d’ONU-Femmes. Elle peut compter sur le plein appui de 
l’Espagne dans l’accomplissement de ses fonctions. 

L’Espagne se felicite que le Conseil de securite 
ait consacre trois debats cette annee - en adoptant des 
approches differentes - a la question « Les femmes et la 
paix et la securite ». L’adoption d’une nouvelle resolution 
aujourd’hui sur ce theme, la resolution 2122 (2013), en 
plus de celle adoptee en juin, la resolution 2126 (2013), 
vient conforter un corpus doctrinal et juridique qui 
reflete la volonte des Etats Membres de passer des 
paroles aux actes. 

L’approche suivie aujourd’hui pour orienter le 
present debat rattache deux principes fondamentaux 
auxquels l’Espagne est particulierement attachee. Le 
premier e’est la lutte contre l’impunite pour les crimes 
commis contre les femmes en periode de conflit 
arme, et le second e’est la participation des femmes 
au retablissement de l’etat de droit dans les situations 
d’apres conflit en vue de mettre fin aux structures 
d’inegalite et de discrimination dans le contexte 
desquelles ces crimes ont ete commis. 

En matiere de responsabilite et de lutte contre 
l’impunite, il convient de rappeler les efforts notables 
que la communaute internationale deploie sur le terrain. 
Nous l’avons vu lors du debat le Conseil a consacre 
le 24 juin (S/PV.6984) a l’impunite pour les crimes de 
violences sexuelles commises en periode de conflit, et 
au cours duquel a ete adoptee la resolution 2106 (2013), 
qui reaffirme la necessite de continuer vigoureusement a 
encourager l’application du principe de la responsabilite 
pour les crimes les plus graves commis contre les femmes 
et les filles en periode de conflit. A cet egard, je voudrais 
insister sur la necessite de lutter contre l’impunite pour 
les crimes commis contre celles qui ont tendance a etre 
particulierement victimes de discrimination, comme les 
femmes et les filles handicapees ou les femmes et les 
filles autochtones. 

L’Espagne a participe activement aux nombreux 
forums consacres a ces questions et continuera de le 
faire aussi longtemps qu’on continuera de poursuivre 
efficacement les responsables de ces crimes, en tant 
qu’il s’agit d’un defi mondial qu’il faut relever en priorite 
et auquel il faut accorder une attention urgente. 

Pour ce qui est de la pleine participation des 
femmes au retablissement de l’etat de droit, cela signifie 
les placer au cceur des processus de prise de decisions 
durant la phases de reconstruction au lendemain des 
conflits tout en accordant une attention particuliere au 
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processus de reforme des secteurs de la justice et de la 
securite. L’Espagne estime que c’est la le seul moyen 
d’inverser les dynamiques discriminatoires qui font 
que les femmes souffrent de fa?on disproportionnee 
de violations de leurs droits au cours des conflits, 
et de veiller davantage a ce que ces dynamiques 
discriminatoires ne se repetent pas. 

Le rapport du Secretaire general fait, certes, etat 
d’une evolution positive pour ce qui est de la participation 
des femmes aux processus de mediation et de negociation 
des accords de paix. Mais, l’incorporation de questions 
touchant directement aux femmes et a leurs droits reste 
encore manifestement insuffisante. C’est ce qui ressort 
aussi du dernier rapport du Groupe de travail charge de 
la question de la discrimination a l’egard des femmes 
dans la legislation et dans la pratique. Le Groupe de 
travail se dit preoccupe par le fait que la problematique 
hommes-femmes ne soit pas suffisamment prise en 
compte dans les processus transitionnels, ce qui a pour 
resultat une paix peu inclusive. 

A cet egard, je voudrais me feliciter des 
initiatives que le Secretaire general a mentionnees dans 
son rapport et qui ont favorise l’implication des femmes 
dans les situations de crise et de conflit. Je voudrais 
citer plus particulierement trois d’entre elles auxquelles 
l’Espagne a participe activement: la Conference de haut 
niveau sur le role des femmes dans la region du Sahel 
qui s’est tenue a Bruxelles en avril, le travail realise par 
ONU-Femmes par le biais des evaluations menees dans 
de nombreux pays aux fins de l’integration des droits 
de la femme et de l’egalite des sexes dans les politiques 
visant a retablir la paix et garantir la justice dans le 
contexte d’une transition, et la recommandation generale 
que le Comite pour l’elimination de la discrimination a 
l’egard des femmes a adoptee aujourd’hui sur le role des 
femmes dans la prevention des conflits et en situations 
de conflit et d’apres conflit. 

Comme il l’a deja indique a maintes occasions, 
l’Espagne consacre des efforts particuliers a la 
promotion de la problematique hommes-femmes dans 
les situations de conflit et dispose depuis 2007 d’un plan 
d’action sur les femmes et la paix et la securite. Dans le 
cadre de ce plan, notre pays mene diverses actions dans 
le domaine de la politique etrangere, de la cooperation 
et de la defense pour assurer une bonne mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Je ferai en particulier 
allusion au Seminaire international sur la problematique 
hommes-femmes et les operations de paix, coordonne 
par les Ministeres des affaires etrangeres et de la defense 


de l’Espagne et des Pays-Bas, dont la sixieme edition 
aura lieu en novembre prochain a La Haye. Le seminaire 
consacre un module specifique au role de la femme dans 
les processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, ainsi que dans les processus de reforme 
du secteur de la securite. La cooperation espagnole 
joue un role de chef de file a cet egard par le biais du 
« Plan d’action : femmes et consolidation de la paix »„ 
dont un chapitre est consacre a la justice transitionnelle 
soucieuse de la problematique hommes-femmes. En 
outre, le Bureau de Faction humanitaire de l’Agence 
espagnole de l’aide internationale au developpement a 
mis au point un guide sur la violence sexuelle dans les 
interventions humanitaires. 

Je terminerai en citant la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme qui, a l’occasion 
d’un dialogue au niveau des experts sur l’approche des 
Nations Unies s’agissant de la justice transitionnelle, 
a affirme que les processus de paix representaient des 
occasions historiques de promouvoir les objectifs de la 
justice au lendemain d’un conflit. L’Espagne souhaite 
que ces occasions reconnaissent effectivement les droits 
des femmes, en ce qui concerne tant les garanties de 
justice que les conditions de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais) : En 
tout premier lieu, je m’associe aux autres orateurs 
pour exprimer ma reconnaissance au Secretaire 
general, a la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
a la Haut-Commissaire aux droits de l’homme et a la 
representante du Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite pour leurs declarations. 
Je remercie egalement la presidence du Conseil d’avoir 
choisi ce sujet et organise le present debat public. 

L’Estonie s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure au nom de l’Union europeenne. Je souhaite 
ajouter les remarques suivantes. 

L’Estonie est determinee a proteger et promouvoir 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales, a 
la fois aux niveaux national et international. En tant 
que membre du Conseil des droits de l’homme, nous 
mettons un accent particulier sur les droits des femmes 
et des enfants, les questions d’egalite des sexes dans les 
processus de reglement des conflits et la lutte contre 
l’impunite. L’Estonie est convaincue que l’etat de droit 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit doit 
promouvoir la justice et la responsabilisation de maniere 
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a faire progresser les droits des femmes, notamment par 
le biais de reformes juridiques et institutionnelles qui 
tiennent compte de la problematique hommes-femmes. II 
est crucial de garantir le droit de participation equitable 
a la prise de decisions,parallelement a l’autonomisation 
des femmes, pour garantir l’avenement d’une societe 
fonctionnelle, la paix et la justice au lendemain des 
conflits. 

En outre, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport (S/2013/525), lorsque les 
femmes sont representees dans le secteur judiciaire, le 
nombre d’infractions denoncees augmente et le public 
a plus confiance dans les institutions de l’etat de droit. 
II convient egalement de souligner l’importance de la 
prevention. En permettant aux femmes de participer 
pleinement aux activites des systemes judiciaires, nous 
serons mieux a meme d’eliminer les causes profondes 
de l’impunite des actes de violence contre les femmes. 

L’Estonie se felicite de l’appel lance aux Etats 
Membres par le Conseil de securite dans la resolution 
adoptee aujourd’hui, les exhortant a s’acquitter des 
obligations qui leur incombent dans la lutte contre 
l’impunite, a proceder a des enquetes approfondies et 
a poursuivre les auteurs d’atrocites. L’Estonie convient 
egalement avec le Conseil que la lutte contre l’impunite 
pour les crimes les plus graves, au regard du droit 
international, qui ont ete commis contre des femmes et 
des filles a ete renforcee grace aux travaux de la Cour 
penale internationale (CPI), des tribunaux speciaux 
et mixtes, ainsi que des chambres specialises des 
tribunaux nationaux. Les poursuites engagees par la CPI 
ne suffiront done pas a garantir que tous les auteurs de 
crimes repondront de leurs actes. C’est pourquoi il est 
essentiel que les dispositions du Statut de Rome relatives 
a la problematique hommes-femmes se traduisent par 
des poursuites engagees au niveau national. 

La justice pour les victimes d’atrocites suppose 
done de ne pas se contenter de sanctionner les 
responsables. Le Statut de Rome accorde davantage 
de droits aux victimes grace a son vaste mecanisme de 
participation des victimes, et il souligne son engagement 
envers les victimes en prevoyant des reparations. De 
meme, le Fonds au profit des victimes de la CPI ne 
menage pas ses efforts pour attenuer les souffrances des 
victimes dans les pays ou la Cour mene des enquetes. 

L’Estonie a ete honoree d’adherer a la Declaration 
d’engagement pour eliminer la violence sexuelle en 
periode de conflit durant la semaine inaugurate de la 
presente session de l’Assemblee generale. Nous sommes 


egalement heureux de constater que la question du 
renforcement de la responsabilisation de la violence 
sexuelle en periode de conflit suscite un tel interet et 
qu’une manifestation parallele a ete organisee a cet effet 
en marge du debat general en vue de mettre l’accent sur 
le role de la CPI, evenement qui a ete organise par la 
Mission estonienne a l’ONU. Nous saluons le travail 
important accompli par l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, et je note avec 
satisfaction que l’Estonie contribue financierement aux 
activites de l’Equipe. 

L’Estonie saisit egalement cette occasion 
pour souligner qu’outre la violence sexuelle liee aux 
conflits, il importe d’accorder une attention accrue 
a l’ensemble des violations et des crimes graves dont 
sont victimes les femmes, notamment les repercussions 
des disparitions forcees, l’occupation etrangere, les 
deplacements de masse forces, les restrictions a l’aide 
humanitaire, les trafics lies aux conflits et la destruction 
des infrastructures civiles. 

Je tiens par ailleurs a feliciter ONU-Femmes, qui 
deploie des efforts cibles afin d’augmenter le nombre 
de plans d’action nationaux concernant l’application 
de la resolution 1325 (2000) et d’autres instruments 
de planification pertinents, comme le souligne le Plan 
strategique recemment adopte par ONU-Femmes. 
L’Estonie a elabore son plan d’action national en 2010, 
et elle a depuis conseille un certain nombre d’Etats qui 
souhaitaient en faire autant. Nous nous tenons prets a 
cooperer a cet egard avec d’autres Etats a l’avenir. Nous 
attendons avec interet les resultats de l’enquete mondiale 
ainsi que l’examen de haut niveau, qui aura lieu en 2015. 

En conclusion, nous notons avec satisfaction que 
l’Estonie fait partie des auteurs de la resolution 2106 
(2013), qui renforce le suivi et la prevention de la violence 
sexuelle en periode de conflit, et nous sommes heureux 
de nous etre portes coauteurs de la resolution 2122 
(2013), qui a ete adoptee aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Raja Zaib Shah (Malaisie) {parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a feliciter l’Azerbaldjan 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le present mois. Je remercie egalement le President 
d’avoir convoque le present debat public sur la question 
importante des femmes, de la paix et de la securite. Je 
remercie le Secretaire general de ses remarques et les 
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autres orateurs invites de leurs precieux exposes sur la 
question. 

La Malaisie demeure preoccupee par les crimes 
sexuels et sexistes, et elle est convaincue qu’il est crucial 
d’en finir avec l’impunite des auteurs de ces crimes pour 
mettre un terme a la violence sexuelle en periode de 
conflit. Nous notons que des progres ont ete accomplis 
au fil des ans, et nous nous felicitons des efforts que ne 
cessent de deployer l’ONU et d’autres parties prenantes, 
notamment l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, qui s’attache a renforcer les capacity 
des acteurs nationaux dans les domaines de l’etat de droit 
et de la justice. Nous estimons que la collaboration de 
l’Equipe avec les gouvernements concernes permettrait 
a ceux-ci de renforcer leur capacite a lutter efficacement 
contre la violence a l’encontre des femmes et des filles. 

Alors que nous tentons de preserver la paix et la 
securite, il est urgent de remplacer la culture d’impunite 
actuelle par une culture fondee sur la promotion de l’etat 
de droit, de la justice et de la responsabilite. Compte tenu 
de l’importance que revet l’elimination de la violence 
sexuelle, la Malaisie est heureuse de signaler qu’elle 
s’est associee a un grand nombre d’autres pays pour 
approuver la Declaration d’engagement pour eliminer la 
violence sexuelle en periode de conflit, laquelle expose 
clairement l’opinion collective concernant la necessity 
d’agir plus energiquement contre ce probleme. 

Ma delegation est preoccupee par le fait que les 
cadres juridiques en place sont souvent inadaptes pour 
defendre les droits des femmes dans les pays sortant 
d’un conflit. A ce sujet, nous pourrions nous appuyer 
sur certains enseignements retenus de l’experience 
des tribunaux existants, notamment le Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, qui fournissent 
des enseignements precieux en matiere de poursuites a 
l’encontre des auteurs de crimes sexuels et sexistes. Ces 
enseignements pourraient s’appliquer a des tribunaux 
futurs et a des processus judiciaires nationaux. 

Par ailleurs, les gouvernements qui ont fait 
l’experience d’un conflit pourraient envisager d’allouer 
des ressources financieres accrues aux enquetes sur les 
affaires de violence sexuelle. II importe egalement de 
veiller a ce que les tribunaux internationaux et nationaux 
soient dotes des competences necessaires. A cet egard, 
les pays qui sont en me sure de le faire doivent venir en 
aide aux societes se relevant d’un conflit. 


Pour traiter des questions relatives a 
l’autonomisation des femmes a Tissue des conflits, 
il importe de renforcer la securite des femmes en 
appliquant des regies et des reglements. A cet effet, 
on pourrait creer des mecanismes institutionnels et 
administratifs pour planifier, coordonner et appliquer 
les programmes de developpement axes sur les femmes 
et en assurer le suivi. Ma delegation ne saurait trop 
insister sur l’importance de renforcer l’acces des 
femmes a l’education et a l’emploi et de mettre en place 
des politiques et des services qui offrent aux femmes 
des possibility de gagner aussi bien leur vie. Dans le 
meme temps, nous devons egalement garder en memoire 
l’importance que revet l’acces aux soins de sante, en 
particulier pour les victimes de la violence sexuelle et 
sexiste. 

La Malaisie se felicite de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2122 (2013) sur la question a l’examen. 
Ma delegation espere que des efforts dynamiques vont 
etre deployes en vue de mettre en oeuvre effectivement 
cette resolution et la resolution historique 1325 (2000). 

La Malaisie apprecie done les nouvelles 
informations sur l’etat de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) constamment fournies 
dans le rapport (S/2013/525) du Secretaire general 
du 4 septembre. Comme il est indique dans le rapport, 
dans tous les domaines, les possibility offertes aux 
femmes d’exercer des fonctions dirigeantes demeurent 
trop rares et les femmes restent sous-representees 
dans la prevention et le reglement des conflits et les 
processus de protection et de consolidation de la paix. 
Ma delegation considere qu’une participation active et 
accrue des femmes dans le maintien et la consolidation 
de la paix contribuerait largement a integrer la 
problematique hommes-femmes et a permettre aux 
femmes de fa<;onner la paix. 

A cet egard, il faut qu’un plus grand nombre de 
femmes occupent des postes de decision de haut niveau 
dans les operations de maintien et de consolidation 
de la paix. La Malaisie est egalement favorable a la 
nomination d’un plus grand nombre de conseillers 
en protection des femmes afin qu’ils surveillent les 
violences sexuelles commises, et en fassent rapport, 
dans toutes les situations pertinentes. Nous apprecions 
les valeurs positives qu’ils transmettent par une 
sensibilisation accrue aux questions liees a la violence 
sexuelle, en signalant les actes de violence sexuelle et 
en appliquant les resolutions du Conseil de securite sur 
le terrain. 
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Nous sommes fermement convaincus que la 
question des femmes et de la paix et de la securite 
merite une attention soutenue du Conseil de securite. 
Nous devons neanmoins insister sur le fait que l’egalite 
entre les sexes doit etre encouragee en temps de paix 
et pas seulement en essayant de promouvoir et de 
faire assimiler la problematique hommes-femmes 
en periode de conflit. Le respect et la promotion des 
droits des femmes doit devenir une culture dans toutes 
les societes. A cet egard, le Conseil peut etre assure de 
notre engagement continu et de notre appui indefectible 
a la promotion de la question de la realisation de la 
paix et de la securite aux niveaux national, regional et 
international. 

M. Seger (Suisse) : Monsieur le President, je 
vous remercie tout d’abord d’avoir organise le present 
debat et de nous faire sacrifier notre dejeuner pour une 
bonne cause. 

Pour economiser du temps, je lirai une version 
raccourcie de mon texte en me concentrant sur quatre 
questions auxquelles mon pays attache une importance 
particuliere. 

Premierement, la Suisse insiste tout 
particulierement sur une mise en oeuvre des mecanismes 
de justice transitionnelle respectueuse des disparites 
entre les sexes. Comme M me Balipou l’a deja dit ce matin, 
les points de vue et les besoins des femmes doivent etre 
integres dans les quatre principes contre l’impunite 
que sont le droit d’etre informe, le droit a la justice, le 
droit a des reparations et la garantie de non-repetition. 
L’experience montre que les conflits violents n’affectent 
pas de la meme maniere les femmes et les hommes, 
non seulement pour ce qui est des formes de violences 
endurees, les violences a caractere sexuel en particulier, 
mais aussi en raison des differents roles biologiques et 
sociaux et des identites des deux sexes. Les poursuites 
judiciaires en matiere de violence sexuelle et sexiste, 
au niveau national et international, sont determinantes 
afin de parvenir a la reconciliation et a la reintegration 
dans une situation d’apres-conflit. Si, par exemple, les 
commissions Verite enquetent sur des violations en 
tenant compte des questions de genre, elles identifient 
l’impact de ces violations tant sur les femmes que sur les 
hommes. Elles peuvent formuler des recommandations 
conduisant a des initiatives sexospecifiques en termes 
de justice, de reparation et de reforme institutionnelle. 

Deuxiemement, les archives constituent un 
element clef dans la lutte contre l’impunite, en particulier 
pour la pleine realisation du droit d’etre informe. La 


Suisse salue le travail des experts intervenant dans 
le cadre de l’initiative lancee par le Gouvernement 
britannique sur la prevention des violences sexuelles qui 
font bon usage des archives afin de mettre en exergue 
les violences sexuelles commises en situation de conflit 
et d’enqueter sur des crimes. La Suisse, qui a d’ailleurs 
detache un expert au sein de ce groupe de travail, est 
prete a mettre a disposition une expertise additionnelle. 

Troisiemement, la Suisse note avec satisfaction 
que le rapport du Secretaire general (S/2013/525) 
mentionne l’importance de Faeces a l’avortement dans 
des conditions sures pour les femmes et les filles victimes 
de viol. Nous sommes persuades que toutes les femmes 
et les filles ont le droit de disposer de leur propre corps 
et de ne subir ni contraintes ni violences sexuelles. Etant 
donne l’exposition accrue aux violences sexuelles dans 
les situations de conflit et post-conflictuelles, ces droits 
doivent etre solidement garantis. 

Si la Suisse soutient la proposition faite par le 
Secretaire general d’elaborer une etude independante 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
elle reste toutefois preoccupee par la question de 
l’application de ses engagements, ce qui m’amene a ma 
derniere remarque. 

Comme le Conseil le sait, la Suisse est un 
des 22 Etats membres du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, une initiative transregionale 
visant a ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite. Mon pays constate que les resolutions prises 
par le Conseil lors de crises specifiques ne tiennent pas 
systematiquement compte de tous les engagements pris 
concernant la question des femmes et de la paix et de la 
securite. De plus, leur mise en oeuvre differe largement 
d’un contexte a l’autre. 

Notre pays souhaite encourager entre autres le 
Conseil a assurer la mise a disposition d’une expertise 
genre dans toutes les missions de paix et l’instauration 
de mecanismes efficaces afin que les donnees sur la 
situation des femmes et des filles soient systematiquement 
presentees dans les rapports et relayees lors des debats 
du Conseil de securite. A ce titre, la Suisse salue la 
resolution 2122 (2013) adoptee aujourd’hui qui fait une 
large place a des recommandations concretes dans ce 
sens. Ceci dit, il aurait ete encore mieux d’adopter cette 
resolution a la suite du present debat pour tenir compte 
des vues exprimees par les participants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 
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M. Errasuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Le 
Chili remercie la presidence azerbaidjanaise d’avoir 
organise le present debat public sur les femmes et la paix 
et la securite, et de nous offrir la possibility de reaffirmer 
le role des femmes dans la justice transitionnelle. 

Bien que notre pays participe regulierement a 
ces debats, notre declaration d’aujourd’hui revet une 
importance particuliere car c’est la premiere fois que 
nous prenons la parole au Conseil depuis l’election 
du Chili en tant que membre non permanent de cet 
organe pour la periode 2014-2015. Nous reaffirmons 
notre attachement a l’application de la resolution 1325 
(2000), en tenant compte du fait que 2015 marquera le 
quinzieme anniversaire de cet instrument qui nous a 
permis, entre autres, d’accomplir des progres dans la 
promotion des femmes a des postes de direction, dans la 
prevention de la violence sexuelle en situation de conflit 
et d’apres-conflit, et dans l’adoption de plans nationaux 
dans plusieurs pays, comme c’est le cas au Chili. 

Pour gagner du temps, nous voudrions mettre 
l’accent sur certains aspects du recent rapport 
(S/2013/525) du Secretaire general que nous estimons 
particulierement importants. 

Nous prenons note des progres faits aussi bien a 
l’echelle du systeme qu’aux niveaux regional et national 
en ce qui concerne les bonnes pratiques, les plans 
nationaux, les indicateurs et la formation. Nous sommes 
cependant preoccupes par le nombre toujours peu eleve 
de femmes occupant des postes de responsabilite ainsi 
que par le manque de possibility offertes aux femmes 
d’acceder a de tels postes. Nous sommes egalement 
preoccupes par la tendance, signalee dans le rapport, 
a la baisse du nombre de femmes occupant des postes 
d’encadrement moyen et superieur dans les missions, 
par l’absence d’informations sur les menaces a la 
securite ventilees par sexe et par age, et par le deficit de 
financement. 

Parallelement, nous sommes favorables a 
l’organisation d’une reunion de haut niveau sur cette 
question en 2015, et nous approuvons la recommandation 
du Secretaire general concernant la realisation d’une 
etude mondiale independante sur l’application de la 
resolution 1325 (2000), afin d’evaluer l’etat de sa mise 
en oeuvre et de reperer les actions prioritaires. 

Nous esperons que dans la conception prealable 
du rapport comme dans son elaboration, on envisagera 
une plus grande participation des Etats Membres et de la 
societe civile afin de constituer des appuis transversaux. 


Nous sommes d’accord avec les preconisations du 
rapport tendant a favoriser les budgets durables associes 
a ces questions, qui permettent, entre autres, de renforcer 
les organisations de femmes collaborant aux processus 
internes ainsi que de former des femmes dirigeantes de 
mouvements ceuvrant pour la paix. Tout en appreciant 
le travail des experts deployes sur le terrain, nous 
estimons qu’il est prioritaire d’apporter, tant au niveau 
du systeme des Nations Unies qu’au niveau national, 
une formation non seulement a ceux qui devront 
mener directement la lutte mais egalement a ceux qui 
exercent des fonctions de direction, sans prejudice du 
type de fonction concernee. Nous convenons enfin de la 
necessite d’accelerer Faeces des femmes aux fonctions 
politiques et de l’opportunite d’appuyer les reformes 
portant sur la justice de transition comme garantie pour 
la consolidation de la paix. 

Le Chili a signe le Traite sur le commerce 
des armes et exhorte les autres Etats a appuyer cette 
initiative, convaincu qu’elle constitue un important 
instrument humanitaire de prevention de la violence 
contre les femmes et les filles. 

Nous estimons que le Conseil de securite doit 
utiliser tous les moyens dont il dispose pour obtenir des 
informations sur l’application de la re solution 1325 (2000) 
et des resolutions suivantes sur le sujet, en particulier 
par le biais des seances d’information dispensees par les 
commissions d’enquete mises en place par le Conseil 
pour examiner les situations inscrites a son ordre du 
jour. Nous saisissons cette occasion pour exhorter les 
membres du Conseil a proceder a des consultations 
dument documentees sur ces questions. 

Je terminerai en signalant que, sur le plan 
regional, le Centre d’operations conjointes de maintien 
de la paix du Chili a organise de concert avec l’Ecole 
navale des Etats-Unis un seminaire intitule « Femmes, 
paix et securite : application de la resolution 1325 (2000) 
et nouveaux defis », qui s’est deroule a Santiago du 
Chili du l er au 12 juillet dernier, avec la participation 
de professionnels venus, outre de notre pays, du Bresil, 
d’El Salvador, du Guatemala, du Paraguay, du Perou 
et de l’Uruguay. Ce seminaire a permis de mettre la 
derniere main a l’elaboration d’un document sous forme 
de plan d’action reprenant les resultats des travaux 
des differents groupes et dans lequel sont integrees 
des initiatives pleinement conformes aux normes 
internationales examinees durant le seminaire. 

Le Chili continuera de promouvoir la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), convaincu du role 
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important que jouent les femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits ainsi que de la necessite 
d’accroitre leur participation aux processus de prise de 
decisions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Grece. 

M. Spinellis (Grece) (parle en anglais) : Nous 
voudrions adresser nos felicitations a la presidence 
azerbaidjanaise pour la convocation de cet important 
debat public, ainsi qu’au Secretaire general et a la 
Secretaire general adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes pour leur importante contribution. 
Nous nous associons a la declaration faite par 
l’Observateur de 1’Union europeenne et nous felicitons 
egalement de l’adoption aujourd’hui par le Conseil de la 
resolution 2122 (2013). 

Dans un contexte riche en conflits, la violence 
a l’egard des femmes s’intensifie notablement, ce qui 
indique que, dans de nombreux cas, la violence est un 
prolongement d’une inegalite deja presente entre les 
sexes au sein de la societe. 

En depit des efforts constants que deploie la 
communaute internationale pour eliminer la violence 
a l’egard des femmes, la violence sexuelle dans les 
conflits armes demeure un phenomene tres repandu. 
Elle exacerbe et prolonge les situations de conflit arme 
et est, par consequent, directement liee au maintien de 
la paix et de la securite. 

Entre autres, la resolution 2106 (2013) du 
Conseil de securite souligne l’importance d’une plus 
grande participation des femmes aux processus de 
prise de decisions dans les zones de conflit, jusqu’au 
plus haut niveau. Dans de nombreux cas, les femmes 
sont exclues de la prise de decisions. Neanmoins, leur 
participation pleine et entiere au retablissement de la 
paix et a la consolidation de la paix est indispensable 
au succes de ces processus, puisqu’il s’agit de la seule 
fa?on de veiller a ce que les besoins des femmes qui sont 
melees a des situations de conflit soient efficacement 
pris en consideration. Les femmes ne doivent pas etre 
vues simplement comme des victimes, mais egalement 
comme des agents actifs du changement et du maintien 
de la paix. 

La prevention, plutot que faction apres coup, 
doit etre prioritaire. Cela passe par l’existence de 
mecanismes d’alerte rapide, fondes sur une information 
exacte, objective et fiable. La collecte des donnees 
relatives a la violence sexuelle dans les zones de 


conflit joue un role determinant et doit etre fortement 
encouragee, pour permettre aux acteurs, tant au niveau 
national qu’international, d’etre dument informes. 

S’il est absolument capital de s’attaquer au 
probleme de la violence sexuelle en periode de conflit 
comme au lendemain des conflits, il importe tout autant 
de lutter contre l’impunite et de renforcer faction des 
systemes judiciaires contre ces crimes, a l’echelon aussi 
bien international que national. En consequence, un 
renforcement general des capacites sur le plan de l’etat 
de droit est necessaire, au-dela des domaines classiques 
de la reforme judiciaire et du renforcement de la justice 
et des institutions de maintien de l’ordre. 

L’etat de droit doit englober les questions de 
justice, d’egalite et d’equite et mettre l’accent sur 
l’autonomisation des femmes et des filles et l’egalite des 
sexes en meme temps que la prevention et la lutte contre 
la violence a l’egard des femmes, autant de conditions 
sine qua non d’un developpement durable equitable et 
inclusif. A cet egard, nous saluons le travail realise par 
l’ONU pour aider les Etats Membres a gerer les questions 
relatives a l’etat de droit dans les situations de conflit et 
nous considerons qu’il est absolument indispensable que 
l’ONU continue de mettre l’accent sur l’importance des 
reparations et de l’assistance aux victimes en periode 
de conflit, au lendemain des conflits et dans d’autres 
situations de crise. 

Prevenir et combattre la violence a l’egard des 
enfants, y compris la violence et les sevices sexuels, 
les mariages forces et les mauvais traitements, doit 
rester un important domaine privilegie de l’assistance 
apportee par les Nations Unies. 

Pour pouvoir garantir la primaute du droit, au-dela 
de la mise en place formelle d’institutions a cette fin, les 
systemes judiciaires doivent etre pleinement accessibles 
a tous, individus ou groupes. Un obstacle majeur a cet 
acces est represente par le cout des services de conseil 
et de representation juridiques. Nous appuyons le travail 
qu’effectue l’ONU pour mettre en oeuvre un vaste 
ensemble de projets axes sur la fourniture d’une aide 
judiciaire afin de parer a ce probleme. 

Pour terminer, la Grece est d’avis que veiller a une 
participation veritable et a part entiere a Elaboration 
des mecanismes de justice transitionnelle permet 
que, non seulement, ils repondent aux besoins et aux 
attentes des victimes, mais egalement, qu’ils induisent 
un changement de fond dans le sens d’une transition 
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durable vers la paix et la reconciliation, but ultime de 
tous nos efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Azerbaidjan pour la 
convocation du present debat sur les femmes et la paix 
et la securite, le Secretaire general pour son rapport 
riche en informations (S/2013/525) et les intervenants 
qui ont fait un expose ce matin. 

Nous nous rejouissons de ce que le Conseil 
convoque un debat public sur cette question pour la 
troisieme fois, ce qui illustre l’importance qu’il attache 
a la question des femmes. Les femmes represented plus 
de la moitie de la population mondiale. La participation 
des femmes et la reconnaissance de leurs besoins 
particuliers sont essentiels. La question des femmes et 
de la paix et de la securite est multiforme. Nous saluons 
l’accent mis, dans la discussion d’aujourd’hui, sur le role 
des femmes dans la justice transitionnelle et l’etat de 
droit. 

Une situation de conflit cree des problemes 
particuliers sur les plans des droits de 1’homme et du 
respect de l’etat de droit. Comme l’a dit a juste titre le 
Secretaire general dans son rapport, restaurer la justice 
et l’etat de droit, et poursuivre une reforme judiciaire et 
institutionnelle qui tienne compte des differences liees 
au sexe, conformement aux normes internationales, est 
indispensable pour proteger l’egalite et l’inviolabilite 
des droits des femmes au lendemain des conflits. Les 
mesures pour proteger les femmes victimes de violences, 
veiller a ce qu’elles obtiennent reparation et traduire les 
auteurs en justice doivent retenir tout particulierement 
l’attention du Conseil de securite et mobiliser la 
cooperation de la communaute internationale. 

Ma delegation se felicite d’apprendre 
d’ONU-Femmes que les mecanismes de justice 
transitionnelle sont de plus en plus efficaces en matiere 
de crimes de guerre a l’encontre des femmes en 
prevoyant des arrangements specifiques pour proteger 
les temoins de sexe feminin. Nous saluons egalement 
l’adoption en juin de la resolution 2106 (2013) du 
Conseil de securite, qui est axee sur la responsabilite 
des auteurs de violences sexuelles en periode de conflit 
et souligne l’importance de l’autonomisation politique 
et economique des femmes. II convient de mettre 
efficacement a profit ces mecanismes. Les resolutions 
du Conseil et les declarations de son president doivent 


egalement se traduire en actes si nous voulons que nos 
efforts pour proteger les femmes aboutissent. 

Le mois dernier, la Thailande a rejoint d’autres 
pays animes du meme esprit et souscrit a la Declaration 
d’engagement pour mettre fin a la violence sexuelle en 
periode de conflit, etablie a l’initiative du Royaume-Uni. 
Nous allons continuer de cooperer avec tous les 
partenaires pour eliminer la violence sexuelle en periode 
de conflit et en traduire les auteurs en justice. 

Bien qu’il n’y ait pas de conflit arme en 
Thailande, les resolutions du Conseil de securite sur 
les femmes et la paix et la securite sont appliquees en 
tant que lignes directrices nationales servant a definir le 
meilleur moyen de proteger les femmes dans notre pays. 
Un sous-comite sur les femmes et la promotion de la 
paix et de la securite a ete mis en place par le Ministere 
du developpement social et de la securite humaine. Ce 
sous-comite travaille actuellement a la redaction des 
politiques et strategies qui doivent former la base de 
notre plan d’action national, que nous esperons adopter 
dans un proche avenir. 

Ameliorer l’acces des femmes a la justice est une 
autre grande priorite de la Thailande. Notre commission 
nationale independante pour l’etat de droit veille a ce que 
tous les organes de l’Etat s’acquittent de leurs fonctions 
en se fondant sur l’etat de droit, sans discrimination. 
Le Conseil sera sans doute interesse d’apprendre que 
le 15 novembre, la Thailande accueillera le Dialogue de 
Bangkok sur l’etat de droit: investir dans l’etat de droit, 
la justice et la securite dans la perspective du programme 
de developpement pour l’apres-2015. Cette rencontre 
est un autre exemple de la volonte de la Thailande de 
contribuer a la promotion de l’etat de droit, de la justice 
et de la securite. Notre decision de nous porter coauteur 
de la resolution 2122 (2013) adoptee aujourd’hui et tous 
les efforts que nous deployons se fondent sur notre 
indefectible conviction que l’etat de droit aux niveaux 
national et international est le fondement indispensable 
pour un monde plus pacifique, plus prospere et plus 
juste. 

Je tiens une nouvelle fois a feliciter le Conseil 
de securite, ONU-Femmes et les autres organes qui 
traitent de la question des femmes et la paix et la 
securite et a saluer leurs efforts en cours. Le Conseil 
et la communaute internationale peuvent compter sur 
l’engagement actif de la Thailande et sur sa contribution 
en ce qui concerne cette question importante. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Belarus. 

M me Velichko (Belarus) {parle en russe ) : Je 
voudrais feliciter la delegation azerbaidjanaise d’avoir 
organise le present debat public sur les femmes, l’etat 
de droit et la justice transitionnelle dans les situations 
de conflit. 

Nous savons gre au Secretaire general et a 
sa Representant speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit de 
leur engagement personnel et de leur leadership dans la 
lutte contre la violence faite aux femmes. Nous estimons 
par ailleurs qu’ONU-Femmes et la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme doivent jouer 
un role important pour combattre la violence a l’egard 
des femmes et proteger les droits de la femme. 

Le B elarus condamne toute s le s formes de violence, 
y compris en periode de conflit, et particulierement 
celles qui visent les groupes les plus vulnerables de la 
societe, a savoir les femmes et les enfants. Comme tous 
les autres pays, le Belarus applique une politique de 
tolerance zero a l’egard de ce fleau. Les resolutions du 
Conseil de securite, y compris la resolution 2106 (2013) 
adoptee en juin, ont etabli un cadre juridique clair pour 
lutter contre la violence sexuelle en temps de conflit et 
en interdire l’usage comme arme de guerre. 

Nous estimons que pour combattre ce fleau, 
il est crucial de mener des enquetes approfondies sur 
tous les actes de violence et d’en punir immediatement 
les auteurs. On ne parviendra a faire disparaitre cette 
forme de violence qu’au moyen d’une action collective 
et coherente de la communaute internationale, Etats 
Membres, organisations internationales et societe civile. 
Cette action peut et doit etre menee dans le cadre d’un 
partenariat veritable fonde sur une strategic unifiee, le 
respect des vues de chacun et l’entente sur les mesures 
a prendre. 

Aujourd’hui il est clair que tous les Etats, sans 
exception, sont prets a lutter contre la violence faite 
aux femmes. La question qui se pose n’est pas de 
savoir qui a raison, qui est pour ou qui est contre la 
violence. Aujourd’hui la question est de savoir comment 
rassembler tous les acteurs. 

A cet egard, nous sommes gravement preoccupes 
par de recents incidents, qu’ils soient deliberes ou non, 
ou le travail lent et douloureux consistant a forger un tel 
partenariat a cede la place a des campagnes mediatiques 
agressives s’appuyant sur des documents etablis par un 


petit groupe restreint qui s’est empresse de rallier des 
sympathisants. Nous voulons croire dans la sincerite des 
intentions de ceux qui defendent une telle approche de la 
lutte contre la violence a l’egard des femmes. Mais dans 
le meme temps, nous ne pouvons qu’etre en disaccord 
avec une strategic qui consiste a mettre en difficulty 
les Etats qui ont la sagesse et la force de caractere 
d’examiner mot par mot les documents internationaux 
qu’ils s’appretent a signer. 

Nous jugeons en outre inacceptable que des 
membres de la communaute internationale qui ont 
beaucoup fait, y compris precisement pour lutter 
contre la violence contre les femmes et les enfants, se 
retrouvent face a une situation creee de toutes pieces 
dans laquelle ils sont obliges de justifier le fait que leur 
nom n’apparaisse pas dans une certaine liste de pays 
combattant la violence sexuelle. Tous les Etats ont un 
role important a jouer dans la lutte contre la violence 
sexuelle et aucun tapage mediatique ne devrait jeter 
l’opprobre ou le soupgon sur ne serait-ce qu’un seul 
d’entre eux. 

Nous saluons les initiatives raisonnables visant 
a mobiliser l’appui international en faveur de la lutte 
contre la violence sexuelle dans les conflits. Le Belarus 
en appelle a tous pour que les partenariats veritables ne 
soient pas remplaces par une union qui n’en a que le nom 
et pour s’abstenir de toute action hative et irresponsable 
qui risquerait de devaloriser ce noble objectif qu’est 
combattre ce fleau. 

Notre responsabilite a tous, qui se double d’un 
imperatif politique et moral, est d’agir resolument dans 
le cadre de partenariats fondes sur le respect, meme 
lorsque ceux-ci ne vont pas dans le sens de nos interets et 
de nos projets immediats. Seule une telle demarche peut 
garantir une application veritable de la resolution 1325 
(2000) sur les femmes et la paix et la securite, de la 
resolution 2106 (2013) et de la resolution 2122 (2013) 
adoptee aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord signaler que la Slovenie s’associe 
pleinement a la declaration faite par l’Union europeenne 
un peu plus tot dans la journee. Nous faisons egalement 
echo a ceux qui se sont felicites de l’adoption de la 
resolution 2122 (2013). 

Comme l’ont indique plusieurs des personnes 
qui ont presente un expose ainsi qu’un certain nombre 
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d’orateurs avant moi, les femmes et les filles sont 
particulierement vulnerables dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit. II est done extremement 
important de discuter des aspects sexospecifiques 
de l’etat de droit et de la justice transitionnelle a 
la lumiere des trois elements de la resolution 1325 
(2000) - participation, prevention et protection. 

Le retablissement de la justice et de l’etat 
de droit est essentiel a tout processus de transition 
post-conflictuel sur lequel pesent les sequelles des 
atrocites de masse, des violations graves des droits 
de rhomme et une infrastructure judiciaire affaiblie. 
II faut integrer une perspective tenant compte de la 
problematique hommes-femmes et la participation des 
femmes dans ces processus. Les processus de justice 
transitionnelle doivent traiter de la gamme complete 
des violations des droits des femmes liees au conflit. 
Victimes particulierement vulnerables dans les 
situations de conflit, les femmes subissent les graves 
consequences de l’effondrement de l’etat de droit, sous 
la forme d’une serie de violations, dont notamment 
la violence sexuelle et sexiste. Dans ce contexte, la 
Slovenie se felicite tout particulierement de la reference 
faite dans la resolution adoptee aujourd’hui (2122 (2013)) 
a la necessite d’avoir acces a une gamme complete de 
services de sante sexuelle et reproductive. 

II est d’une importance critique pour le processus 
de reconciliation et l’etablissement d’une paix durable 
de remedier aux violations odieuses en assurant un 
acces a la justice, formelle et informelle, ainsi que le 
plein droit a des reparations. Et surtout, empecher 
que les auteurs de ces crimes jouissent de l’impunite 
diminue les possibility que ces crimes se reproduisent 
a l’avenir. Par ailleurs, il faut assurer la representation 
des femmes dans le secteur de la justice. L’elimination 
de la violence contre les femmes et les violations de 
leurs droits economiques et sociaux est une condition 
prealable a leur pleine participation au redressement. II 
est done necessaire d’appliquer des reformes juridiques 
et institutionnelles tenant compte de la problematique 
homme-femmes qui soient conformes aux normes 
internationales. 

C’est aux Etats qu’il incombe en premier lieu 
de poursuivre les crimes lies au conflit, y compris les 
violations des droits des femmes. Cependant, alors que 
le principe de complementarite renforce les capacites 
nationales a poursuivre ces crimes de maniere efficace, 
davantage d’efforts doivent etre faits pour ameliorer la 
justice penale au niveau national. II faut renforcer le 


cadre juridique international d’entraide judiciaire aux 
pays. Cela inclut l’extradition entre les Etats afin de 
soutenir la poursuite effective des crimes internationaux 
au niveau national. Ayant pris conscience de cette 
lacune juridique, la Slovenie a travaille en collaboration 
avec les Pays-Bas et la Belgique sur une initiative visant 
a examiner la possibility d’adopter un nouvel instrument 
international pour l’entraide judiciaire et l’extradition 
afin que les juridictions nationales puissent ouvrir des 
enquetes et engager des poursuites efficaces contre les 
crimes les plus graves ayant une portee internationale. 
Nous avons l’intention de poursuivre nos activites dans 
ce domaine dans le cadre de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee, et 
d’inviter d’autres Etats a se joindre a cette initiative. 

Le role des cours et tribunaux penaux 
internationaux, en particulier la Cour penale 
internationale (CPI), reste d’une importance cruciale 
pour l’instauration de l’etat de droit, en particulier dans 
les cas ou les Etats sont incapables ou refusent d’etablir 
la responsabilite des auteurs de crimes graves. En outre, 
le concours apporte par la justice penale internationale, 
y compris la CPI, dans le domaine de la discrimination 
et de la violence sexuelles a ete et continuera d’etre 
capitale. Comme l’a souligne la Procureure de la CPI, 
M me Bensouda, s’adressant a un groupe sur la justice 
penale internationale lors d’un forum strategique qui 
s’est tenu le mois dernier a Bled (Slovenie), la CPI doit 
egalement etre consideree comme un investissement 
dans l’avenir des femmes et de l’humanite dans son 
ensemble. A cette fin, la Slovenie continuera de 
soutenir fermement la Cour penale internationale et les 
instruments internationaux en matiere de responsabilite 
penale individuelle, et invite les Etats a adherer au 
Statut de Rome et a ses amendements ou a les ratifier. 

Nous considerons egalement qu’il est important 
que le theme du present debat soit examine par les 
organisations regionales, lesquelles jouent un role 
important dans le maintien de la paix et de la securite. 

En ce qui concerne la question des femmes et des 
filles et le secteur de lajustice, la Slovenie appuie unprojet 
visant a ameliorer la situation des jeunes delinquants, 
en particulier les filles, et a renforcer le secteur de 
la justice pour mineurs dans la province afghane de 
Herat. Les activites prevues pour 2013 et 2014 porteront 
notamment sur la rehabilitation psychologique des jeunes 
filles mineures en prison et de leur reinsertion dans 
la societe, et sur des campagnes de sensibilisation du 
grand public a la situation des mineurs incarceres, ainsi 
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qu’une formation specialisee pour les fonctionnaires de 
l’appareil judiciaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

Sheikha Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : Je 
tiens d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence pour le mois d’octobre et a 
remercier le Representant permanent de l’Australie pour 
la fagon dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Je suis egalement reconnaissante au Secretaire 
general et a la Directrice executive d’ONU-Femmes 
pour leurs contributions ce matin. 

Treize ans apres l’adoption de la resolution 
historique 1325 (2000), point culminant d’un long 
processus concernant les femmes et la paix et la 
securite internationales, le Conseil de securite etudie 
toujours la question. Nos debats revelent toutefois des 
lacunes dans le domaine des droits des femmes, qui 
sont terriblement violes, en particulier dans le monde 
arabe. Le Conseil de securite a defini plusieurs criteres 
relatifs a la contribution des femmes au reglement des 
conflits et a leur role dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit. Ces criteres doivent etre mis en oeuvre, 
conformement aux dispositions du Conseil de securite, 
afin d’atteindre les objectifs de la participation des 
femmes au reglement des conflits et a la reconstruction 
de la societe au lendemain d’un conflit. Les femmes 
doivent etre integrees aux negotiations de paix et a la 
reconstruction sociale. Leur participation a tous les 
niveaux est encore incomplete. Leur acces aux systemes 
de justice transitionnelle doit etre facilite, notamment 
dans le cas des crimes commis lors de conflits, surtout 
que les femmes et les enfants sont victimes de certains 
types de crimes, font l’objet de discrimination et font 
face a des obstacles sociaux et culturels qui entravent 
leur acces aux mecanismes de justice. 

L’Etat du Qatar comprend l’importance de l’etat 
de droit et du renforcement de la participation des 
femmes et de la promotion des droits des femmes et des 
filles dans la reconstruction apres-conflit et le reglement 
des conflits. II faut renforcer leur participation afin de 
leur permettre de fonctionner sur la scene politique, en 
particulier par le biais d’une serie d’initiatives favorisant 
leur complete participation. 

Nous ne pouvons pas parler des femmes et de 
la paix et la securite sans examiner les causes de leur 
vulnerability. Plusieurs de ces aspects devraient etre 
renforces, en premier lieu par des lois qui protegent 


les femmes dans les conflits sans discrimination. Nous 
devons appeler toutes les parties concernees a prendre 
des mesures pour proteger les femmes et les filles contre 
la violence sexiste et sexuelle en periode de conflit. 

Nous sommes tres preoccupes par la situation 
des femmes dans les conflits armes. En raison des 
violations de leurs droits fondamentaux, les femmes 
portent le plus lourd fardeau des conflits. En Palestine, 
elles subissent les effets injustes de l’occupation 
israelienne, qui affecte l’ensemble de la population dans 
les territoires occupes, en particulier a Gaza. Ce sont les 
femmes qui doivent faire face aux difficultes resultant 
des pratiques et du blocus israeliens. La mobilite des 
femmes palestiniennes continue d’etre entravee par les 
barrages, et les femmes sont soumises a des pratiques 
contraires a tous les principes internationaux et moraux. 

En Syrie, les femmes sont plus souvent la cible 
de violences. Sur ordre du regime, les membres des 
forces armees syriennes commettent contre leurs 
propres families des actes de violence physique et 
psychologique, de degradation et de torture, des viols et 
des violences sexuelles. II s’agit la de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite. Le regime syrien est 
pleinement responsable de l’exploitation sexuelle et de 
la traite des femmes; ce regime a tue des milliers de 
personnes, faisant des veuves et des orphelins et forgant 
les populations a se deplacer a l’interieur du pays et 
au-dela de ses frontieres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donaghue (Irlande) (parle en anglais) : 
L’lrlande s’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Nous accueillons avec satisfaction la resolution 
fort importante adoptee aujourd’hui par le Conseil de 
securite (resolution 2122 (2013)), une resolution qui peut 
a juste titre etre decrite comme constituant l’apogee 
des progres realises jusqu’ici concernant les femmes 
et la paix et la securite. Meme si - ou peut-etre parce 
que - les liens entre les femmes, la paix et la securite 
sont si bien etablis et que l’ensemble de ces questions fait 
desormais bien partie du programme de travail global 
du Conseil de securite, il est clairement necessaire 
d’appliquer de fagon plus coherente et systematique la 
resolution 1325 (2000), de meme que les resolutions 
ulterieures y relatives. 

L’lrlande est membre fondateur du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, qui 
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insiste pour que le Conseil de securite devienne plus 
responsable, plus coherent et plus transparent dans ses 
methodes de travail. Je presume que l’accent mis par 
la resolution adoptee aujourd’hui sur les femmes et la 
paix et la securite se traduira par des ameliorations, a 
la fois en termes de quantite et de qualite, des seances 
d’information du Conseil portant sur ces questions. 

Ce qui distingue cette resolution des autres, c’est 
qu’elle constitue un point de vue qui s’eloigne de la 
vision etriquee des femmes comme victimes, et precede 
davantage d’une demarche plus positive et liberatrice 
de la participation et du leadership des femmes. Une 
attention hienvenue est accordee au role actif que les 
femmes et les groupes de femmes peuvent jouer dans 
la transformation des conflits, de l’insecurite et de 
la fragilite. Cet aspect n’est pas suffisamment mis 
en avant. II est souvent eclipse par les souffrances 
effroyables infligees aux femmes du fait, par exemple, 
de la violence sexuelle dans les conflits. 

Nous devons toutefois reconnaitre la contribution 
extremement positive qu’apporte au reglement des 
conflits l’autonomisation des femmes, alliee au 
traitement egalitaire des femmes et des hommes. La paix 
est mieux garantie lorsque les femmes sont impliquees. 
Les initiatives de paix auxquelles les femmes ont 
grandement participe tendent a etre plus solides que 
les autres. On ne saurait nier l’imperatif moral qui 
commande de traiter les femmes et les hommes sur un 
pied d’egalite. 

Le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite constitue en son fond un defi ambitieux, 
voire radical. II nous invite a revoir fondamentalement 
le role des femmes au sein de la societe. II exige des 
hommes qu’ils reflechissent a leurs propres roles et 
abandonnent leurs mentalites traditionnelles. 

Heureusement, comme le reconnait le rapport du 
Secretaire general en date du 4 septembre (S/2013/525), 
les periodes de transition et de mouvement peuvent etre 
l’occasion de renforcer le leadership, l’autonomisation et 
les droits des femmes dans le processus de retablissement 
de l’etat du droit et des systemes de gouvernance. 
Comme l’indique le rapport, la participation des 
femmes aux negociations de paix et aux conferences de 
donateurs s’est accrue au cours de l’annee ecoulee. Un 
soutien croissant est apporte a cette participation par 
des specialistes de la problematique hommes-femmes 
et par des organisations de femmes de la societe civile, 
et certains accords de paix utilisent un langage tenant 
compte de la problematique hommes-femmes. Tout cela 


est encourageant. Toutefois, les progres enregistres sont 
durement acquis et inegaux. 

L’un des defenseurs les plus eloquents des 
droits des femmes dans le monde d’aujourd’hui est 
Mary Robinson, ancienne Presidente de l’lrlande et 
Envoyee speciale du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs. Le « cadre de l’espoir » qu’elle a 
defini pour mesurer les progres dans cette region met 
en evidence l’autonomisation des femmes comme un 
facteur d’importance cruciale. II se fonde sur une vision 
cherchant a mobiliser au-dela des leaders politiques 
traditionnels pour dynamiser la societe civile, en 
particulier les groupes de femmes. La declaration de 
Bujumbura, du 11 juillet 2013, etait le fruit de cette 
vision. 

II est evident que de veritables progres apportant 
une transformation ne pourront se faire que lorsque les 
dirigeants politiques nationaux des societes touchees 
par un conflit, dont la quasi-totalite se compose 
actuellement d’hommes, feront leur la question des 
femmes, de la paix et de la securite, et lorsque davantage 
de voix masculines seront entendues et que davantage 
d’hommes se feront les defenseurs de cette cause. Nous 
devons faire plus largement comprendre l’immense 
contribution que les femmes peuvent apporter s’agissant 
de relever les defis que posent la paix et la securite. 
Nous devons inciter les dirigeants masculins nationaux 
et locaux a s’engager a accomplir les progres concrets 
necessaires en vue d’exploiter ce potentiel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : La Bosnie-Herzegovine se felicite de la tenue 
du debat semestriel du Conseil de securite sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous tenons a 
remercier le Secretaire general et la Directrice executive 
d’ONU-Femmes de leurs exposes detailles. Nous 
souhaitons en outre la bienvenue aux representants de 
la societe civile, et leur exprimons notre gratitude pour 
leurs exposes. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite, ONU-Femmes et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee des questions des violences 
sexuelles commises en periode de conflit feront en sorte 
que l’ONU oeuvre de maniere concertee et coordonnee 
en vue de renforcer les capacites du systeme des 
Nations Unies a respecter leur engagement en matiere 
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d’egalite des sexes, avec l’aide des responsables, des 
ressources et du savoir-faire necessaires pour realiser 
des progres sur le terrain. La definition d’indicateurs 
supplemental s destines a suivre la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) constitue une etape importante 
dans le renforcement du programme sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Nous reconnaissons egalement la contribution 
positive du Conseil de securite en matiere d’etat de 
droit, qui est l’un des aspects essentiels de la prevention 
des conflits, du maintien de la paix, du reglement des 
conflits et de la consolidation de la paix. Nous sommes 
totalement en accord avec la position dominante selon 
laquelle la justice, y compris la justice transitionnelle, 
est un element fondamental de la paix durable dans les 
pays en situation de conflit ou d’apres-conflit. Assurer 
la justice et la securite tout en respectant l’etat de droit 
attenue les conflits, permet de reduire le risque de 
rechute dans de nouveaux conflits et cree les conditions 
propices au developpement durable. 

S’agissant du dernier rapport en date du 
Secretaire general (S/2013/525), nous notons avec 
satisfaction que l’attention que porte la communaute 
internationale a la question de la violence sexuelle en 
periode de conflit s’est accrue. Nous appelons done 
toutes les parties prenantes a poursuivre leurs efforts 
en vue de reduire, puis d’eliminer le grand nombre 
de menaces qui pesent sur les femmes et les filles 
dans les conflits armes actuels. Cependant, nous nous 
rendons compte que, malgre la rapidite avec laquelle 
les pratiques de mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) se sont ameliorees, les perspectives ouvertes aux 
femmes demeurent insuffisantes aux niveaux national 
et international. En termes de leadership, les femmes 
sont toujours sous-representees dans la prevention des 
conflits, le reglement des conflits, la protection ainsi 
que les processus et les efforts de consolidation de la 
paix. 

Les conflits creent des situations dans lesquelles 
les femmes et les enfants sont les plus touches par la 
deterioration des conditions de vie et la violation 
des droits fondamentaux. La violence et la privation 
des droits vont souvent de pair avec les conflits. II 
faut renforcer et mieux coordonner les efforts visant 
a lutter contre l’impunite, a fournir une assistance 
aux victimes et a tenir les auteurs pour responsables. 
Malheureusement, trop souvent, les violences sexuelles 
et sexistes persistent apres la conclusion des accords 
de paix, en raison d’investissements insuffisants dans 


des strategies de protection et de prevention ou du fait 
de faibles institutions de securite et de justice. Nous 
sommes conscients que l’on ne peut instaurer une paix 
durable que si les femmes jouent un role important dans 
ce processus. Par consequent, nous voudrions souligner 
l’importance d’assurer une participation pleine et 
effective des femmes a toutes les etapes des processus de 
paix et leur participation a la prevention et au reglement 
des conflits, ainsi qu’aux efforts de consolidation de 
la paix, des le debut et sur un pied d’egalite avec les 
hommes. 

Nous voudrions reiterer notre attachement a l’etat 
de droit, que nous considerons comme un imperatif aux 
fins du dialogue politique et de la cooperation. A cet 
egard, dans le but d’ameliorer la situation des femmes 
victimes de viol dans l’ensemble, nous mettons tout 
en oeuvre pour mettre au point un programme pour 
les victimes de viol, de violence sexuelle et de torture 
en Bosnie-Herzegovine pour la periode 2013-2016. 
Au niveau de l’Etat, un projet de strategic de justice 
transitionnelle a ete elabore en vue de mettre en place 
un cadre adequat pour des mecanismes et des activites 
efficaces et realistes destines a corriger les injustices et 
a guerir les traumatismes resultant du conflit arme des 
annees 90. 

Nous tenons egalement a souligner que la 
Bosnie-Herzegovine appuie pleinement la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), dont les dispositions ont 
ete integrees dans notre plan d’action pour l’egalite des 
sexes et notre plan d’action pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Ce plan d’action non seulement 
definit les objectifs et les activites pertinents, mais 
comprend egalement une introduction, une analyse de la 
situation sur le terrain et huit objectifs avec des activites, 
des delais, des responsabilites et des partenaires bien 
definis. Ainsi, par l’entremise de ce plan d’action, 
nous avons demontre notre engagement a accroitre la 
representation des femmes aux postes de decision a 
tous les niveaux du pouvoir en Bosnie-Herzegovine. En 
outre, nous avons redouble d’efforts pour augmenter le 
nombre de femmes dans l’armee et la police et veiller a 
leur nomination a des postes de direction au sein de ces 
forces. 

L’augmentation du nombre de femmes dans les 
missions de maintien de la paix et l’introduction des 
aspects relatifs a la problematique hommes-femmes 
dans la formation des participants aux missions de paix 
font egalement partie de nos priorites. Par ailleurs, nous 
intensifions nos efforts visant a renforcer les capacites 
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en matiere de lutte contre la traite des personnes, a 
reduire les dangers lies aux zones minees, a renforcer 
les reseaux d’appui aux femmes et aux jeunes filles 
victimes de la guerre et a augmenter les connaissances 
et renforcer les capacites de la societe civile. En outre, 
l’organisme charge de l’egalite des sexes a lance un 
projet sur la mise en oeuvre du plan d’action relatif a la 
resolution 1325 (2000) au niveau local, en cooperation 
avec l’organisation non gouvernementale Women BH et 
avec l’appui financier d’ONU-Femmes. Ce projet est le 
premier du genre non seulement en Bosnie-Herzegovine, 
mais egalement au niveau regional. 

S’il est vrai que beaucoup a ete accompli, il 
reste encore beaucoup a faire pour obtenir des resultats 
concrets dans l’interet des femmes sur le terrain. A cette 
fin, il importe au plus haut point que toutes les parties 
prenantes au sein des Nations Unies, et en particulier 
le Conseil de securite, continuent a utiliser les outils 
pertinents a leur disposition en vue de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Dans le meme temps, les 
Etats Membres doivent prendre des mesures decisives 
assorties d’objectifs clairs, de donnees de reference et 
d’indicateurs pour surveiller et evaluer leur mise en 
oeuvre. Les objectifs pour l’avenir ont deja ete fixes. Il 
nous incombe maintenant de faire preuve de la volonte 
et de la perseverance necessaires pour les realiser. Je 
voudrais assurer le Conseil de la pleine cooperation de 
la Bosnie- Herzegovine dans le cadre de ces efforts. 

Pour terminer, je tiens a souligner que nous 
appuyons l’adoption par le Conseil de la resolution 2122 
(2013) aujourd’hui, dont nous nous sommes portes 
co-auteur avec plaisir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais ): Nous 
voudrions remercier le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, la Haut-Commissaire aux 
droits de Fhomme, M me Pillay, et M me Brigitte Balipou, 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et 
la securite, de leur participation active et de leurs 
contributions precieuses a ce debat. Nous nous felicitons 
egalement de l’adoption par le Conseil a Funanimite 
de la resolution 2122 (2013) aujourd’hui, appelant a 
une participation accrue des femmes aux processus de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Il ne 
fait aucun doute que le role, les vues et le leadership des 
femmes sont essentiels si l’on veut instaurer et maintenir 
une paix veritable. 


L’Armenie, qui heberge des dizaines de milliers 
de refugies a la suite de l’agression et de la guerre qui lui 
ont ete imposees, attache une importance particuliere a 
ce debat. Il est bien connu que les femmes et les filles 
sont touchees de maniere disproportionnee par les 
conflits, et compte tenu du fait que ce sont les femmes 
qui paient un lourd tribut lorsqu’il n’y a pas de paix, 
elles jouent un role important dans la consolidation de 
la paix. Par consequent, la participation des femmes 
a toutes les etapes des processus de paix permet de 
parvenir a un reglement plus durable et sans exclusive. 

Pour nous, le present debat est une occasion de 
mettre en exergue les politiques et les programmes visant 
a appuyer des systemes d’appropriation nationale et de 
reforme de la justice qui donnent la priorite aux droits des 
femmes et a leur acces a la justice. Comme le souligne 
la declaration adoptee recemment par la Commission 
de consolidation de la paix sur l’autonomisation 
economique des femmes aux fins de la consolidation de 
la paix, les societes qui investissent dans les femmes 
engrangent des dividendes exponentielles. Nous 
estimons que dans le cadre de la reforme du secteur 
de la justice, il convient d’abord d’amender les lois en 
vigueur pour donner aux femmes les memes droits que 
les hommes dans tous les domaines. A cet egard, il faut 
proceder a des reformes afin de renforcer Faeces des 
femmes a la justice, de promouvoir et de proteger leurs 
droits et de les proteger de la violence et de l’insecurite 
qui caracterisent souvent les periodes de transition au 
lendemain d’un conflit. 

En particulier, les mecanismes de justice 
transitionnelle et les programmes de reparations ont un 
role et des effets importants dans les societes sortant 
de conflit. Lorsqu’elles sont associees aux efforts de 
developpement, ces mesures peuvent avoir des effets 
durables et transformateurs pour les victimes et pour 
les femmes victimes en particulier. Les periodes de 
transition apres les conflits constituent une excellente 
occasion, non seulement de corriger les injustices subies 
par les femmes en temps de conflit, mais egalement de 
remedier aux inegalites et a la discrimination fondees 
sur le sexe sous-jacentes. 

J’ai eu le privilege de presider les sessions 
precedentes de la Commission de la condition de la 
femme, et je tiens a souligner que les Nations Unies 
ont fait des progres importants s’agissant de susciter 
des engagements en faveur de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes dans les situations d’apres 
conflit. En particulier, les sept engagements du Plan 
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d’action pour la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans la consolidation de la paix definis 
par le Secretaire general sont des objectifs bien corpus 
et realistes pour le systeme des Nations Unies. 

L’Armenie salue les efforts consentis par 
l’Envoyee speciale des Nations Unies qui a ete nominee 
recemment, M me Mary Robinson, et la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Margaret Vogt, ainsi 
que d’autres, pour instituer des pratiques de mediation 
tenant compte de la problematique hommes-femmes, 
en particulier au cours de l’annee ecoulee. Grace 
a ces efforts, des specialistes de la problematique 
hommes-femmes ont ete recodes, des consultations 
regulieres avec les femmes ont ete menees, des 
organes consultatifs de femmes ont ete mis en place et 
l’engagement de garantir la participation des femmes 
aux pourparlers de paix est devenu une realite. 

Tout recemment, les Nations Unies ont mis 
en place un reseau de plus en plus perfectionne de 
specialistes de la problematique hommes-femmes en vue 
de leur deployment dans les processus de mediation, 
de justice transitionnelle et de poursuites. Les Etats 
Membres devraient mettre a profit ces ressources 
precieuses. Par exemple, grace aux deployments de 
representants d’ONU-Femmes dans les commissions 
d’enquete au cours de ces trois dernieres annees, Ton 
note une amelioration en matiere de notification et de 
prise en compte des violations des droits fondamentaux 
des femmes. II s’agit d’une consequence directe de la 
qualite de l’expertise fournie et du deployment regulier 
d’experts dans ces organes. 

Afin de promouvoir davantage la mise en oeuvre 
du programme sur les femmes, la paix et la securite, 
l’Armenie invite le Conseil a poursuivre ses efforts 
et a assurer l’application coherente et reguliere de ce 
programme dans tous les domaines. Le Conseil de 
securite doit prendre conscience du role qui lui revient 
s’agissant de donner aux femmes la possibility de 
participer aux divers processus et de les diriger. 

Nous estimons egalement qu’il ne saurait y avoir 
de prevention efficace en l’absence d’une societe civile 
des femmes forte et d’un leadership des femmes. Les 
femmes sont plus exposees a la violence pendant et apres 
les conflits, et ce n’est que grace a leur autonomisation et 
a leur participation qu’elles pourront etre veritablement 
protegees contre ces diverses formes de violence et de 
violations. 


Pour terminer, je voudrais dire que nous sommes 
tout prets a travailler en etroite collaboration avec 
le Conseil, les organes de l’ONU et les organisations 
non gouvernementales concernees pour developper et 
appliquer le programme en faveur des femmes et de la 
paix et la securite, afin d’ameliorer la condition de la 
femme dans le monde, notamment celle des femmes 
touchees par les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Krishnasswamy (Inde) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public sur le point de l’ordre 
du jour intitule « Les femmes et la paix et la securite ». 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
la Directrice executive d’ONU-Femmes et les autres 
intervenants pour leurs exposes detailles. 

Le reglement des situations de conflit arme 
necessite une approche globale et durable. La 
participation des femmes dans les processus de paix 
et les efforts de reconstruction apres un conflit est 
necessaire pour jeter les bases d’une paix durable. A 
cet egard, la resolution 1325 (2000) et les resolutions 
ulterieures du Conseil sur la question ont mis en place 
un cadre de modalites institutionnelles efficaces. 
Comme le souligne le rapport du Secretaire general 
(S/2013/525), des progres notables ont ete accomplis, 
mais il reste encore beaucoup a faire. 

L’lnde est l’un des pays qui fournissent le plus 
de contingents aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. En nous fondant sur notre grande 
experience, nous estimons que le Conseil de securite 
doit mettre a disposition les ressources necessaries pour 
mettre en oeuvre les mandats de maintien de la paix dans 
leur integrality, notamment en fournissant davantage de 
conseillers a la protection des femmes. L’lnde a ete le 
premier Etat a deployer avec succes une force de police 
integralement feminine dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous esperons 
que davantage d’Etats Membres detacheront davantage 
de personnels feminins - militaires et de police - aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous avons pris note des indicateurs proposes 
dans le rapport du Secretaire general. Les indicateurs 
peuvent etre benefiques pour evaluer les conditions 
dans les pays qui passent d’une situation de conflit arme 
a un contexte de reglement du conflit, et d’une phase de 
consolidation de la paix a une phase de reconstruction 
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d’apres conflit. Nous devons toutefois admettre qu’il 
est difficile d’obtenir des informations credibles et 
verifiables en provenance des zones de conflit arme. II 
serait utile, avant d’adopter ces indicateurs, d’approfondir 
la discussion afin de veiller a leur pertinence et a leur 
efficacite. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
renforcement des capacites doit etre l’un des principaux 
domaines d’action de l’ONU. Pour garantir une paix 
et une stability durables, les institutions publiques, 
notamment dans le domaine de la securite, de l’etat de 
droit et de la justice, doivent etre consolidees. C’est 
au premier chef aux gouvernements qu’il incombe la 
responsabilite d’engager des poursuites judiciaires pour 
les actes de violences faites aux femmes, notamment les 
violences sexuelles, et de les prevenir. Tandis que les 
Etats concernes lancent le processus de reconstruction 
de leur pays, notamment en consolidant les ideaux 
et les pratiques democratiques et en ameliorant 
concretement les conditions socioeconomiques, l’ONU 
et la communaute internationale doivent intensifier et 
perenniser l’appui qu’elles leur apportent. 

Nous recommandons de faire attention a ne pas 
outrepasser, dans les rapports qui lui sont soumis, les 
mandats confies par le Conseil de securite. II sera utile de 
garder a l’esprit que le programme en faveur des femmes 
et de la paix et la securite decoule d’un imperatif : 
s’attaquer aux repercussions disproportionnees 
qu’ont les situations de conflit arme sur les femmes, 
notamment le fait de recourir, a l’encontre des femmes, 
a des pratiques ignobles de violences sexuelles en tant 
qu’instrument de guerre. 

La recommandation generale, qui figure dans 
le rapport du Secretaire general, d’integrer dans ce 
programme d’autres domaines thematiques - comme la 
lutte contre le terrorisme, la criminalite transnationale 
organisee, les ressources naturelles ou autres - n’a pas 
seulement des implications sur la repartition des taches 
et des responsabilites entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale, mais peut egalement eroder 
l’importance du travail accompli par l’ONU dans le 
domaine des femmes et de la paix et la securite, ainsi 
que dans d’autres domaines thematiques. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’lnde 
est determinee a apporter une contribution positive a la 
consolidation des les efforts de l’ONU dans le domaine 
des femmes et de la paix et la securite. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Cevik (Turquie) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour l’accession de l’Azerbaldjan a la presidence du 
Conseil pour ce mois. La Turquie se felicite de l’adoption 
ce jour, par le Conseil de la resolution 2122 (2013) sur 
les femmes et la paix et la securite. Je voudrais rendre 
hommage a l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit pour le precieux travail qu’elle 
effectue. 

La violence sexuelle en periode de conflit arme, 
des premices du conflit a la periode qui lui fait suite, est 
l’une des plus graves violations des droits de l’homme 
qui soient commises contre les femmes et les filles. 
Dans les situations de conflit, la violence sexuelle est 
souvent utilisee comme arme de guerre - une strategic 
qui vise a priver les etres humains de leurs droits les plus 
fondamentaux, de leur surete, de leur securite, et de leur 
dignite. La violence sexuelle peut exacerber et prolonger 
les conflits armes et peut faire entrave au retablissement 
de la paix et de la securite internationales, comme 
l’indiquent de nombreuses resolutions du Conseil de 
securite sur le sujet. 

Nous nous felicitons que la communaute 
internationale accorde une attention de plus en plus 
soutenue au crime que constitue la violence sexuelle en 
situation de conflit. Le Conseil de securite a organise de 
nombreux debats sur la question et a aborde les aspects 
fondamentaux que sont la justice transitionnelle, 
le renforcement des capacites et l’etat de droit. Les 
organisations regionales et internationales pretent 
davantage attention a ce sujet. 

Le projet de decision du Conseil ministeriel de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) concernant le plan d’action de l’OSCE 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), que 
la Turquie coparraine avec l’Autriche, la Linlande et le 
Kazakhstan, est un recent exemple de cette attention 
accrue. La Turquie s’est egalement rejouie de participer 
au lancement de la Declaration d’engagement a mettre 
fin aux violences sexuelles en periode de conflit, 
manifestation ministerielle qui s’est tenue en marge du 
debat general de l’Assemblee generale. 

Neanmoins, malgre tous ces efforts, la violence 
sexuelle en situation de conflit arme reste l’un des 
crimes les plus negliges. Malheureusement, la situation 
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en Syrie, de l’autre cote de notre frontiere, en est un 
exemple frappant. La Turquie se fait l’echo de la 
condamnation exprimee recemment par le Conseil des 
actes de violence sexuelle et sexistes qui sont perpetres 
en Syrie. Pourtant, comme nous ne le savons que trop 
bien, une culture d’impunite tend a prevaloir dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. Lorsqu’ils sont 
punis, ce qui n’est pas toujours le cas, les responsables 
ne sont pas adequatement condamnes. Les victimes 
beneficient d’un acces insuffisant a la justice, ainsi 
qu’a des services de traitement ou d’appui physiques et 
psychologiques. Les victimes de violences sexuelles ont 
souvent beaucoup de mal a en parler, notamment dans 
les situations de conflit arme prolonge. 

Le debat d’aujourd’hui permet de mettre en 
lumiere la forte volonte de la communaute internationale 
de lutter contre la violence sexuelle en situation de 
conflit. L’heure est venue de se preoccuper des moyens 
necessaires pour ce faire, en partageant les meilleures 
pratiques et en evoquant les mesures specifiques qui 
peuvent etre adoptees. Dans ce sens, nous estimons que, 
en insistant sur l’etat de droit et la justice transitionnelle 
dans les situations de conflit et d’apres conflit, le debat 
d’aujourd’hui est extremement utile et nous tenons 
a remercier la presidence azerbaidjanaise de l’avoir 
convoque. 

Eliminer les causes profondes d’un conflit est 
la meilleure maniere de prevenir la violence sexuelle 
et de lutter contre l’impunite. Combattre l’impunite ne 
sera possible qu’en mettant en place des institutions 
et des systemes judiciaires transparents, efficaces, 
non discriminatoires et operationnels. II est vital de 
veiller a ce que les femmes et les filles aient acces aux 
institutions judiciaires et a une representation adaptee. 
La communaute internationale doit poursuivre ses 
efforts pour faire en sorte que la reforme judiciaire et 
le renforcement des capacites integrent une perspective 
tenant compte des disparites entre les sexes. II est 
important que les operations de maintien de la paix et 
les efforts de consolidation de la paix beneficient d’une 
expertise concernant la problematique hommes-femmes, 
et que la participation des femmes dans ces initiatives 
soit assuree. 

Le secteur de la sante est un autre domaine qu’il 
convient de renforcer pour lui permettre de faire face a 
la violence sexuelle en situation de conflit arme. II est 
important de ne pas retarder les efforts de readaptation 
qui visent a traiter le traumatisme mental, physique et 


psychologique dont souffrent les femmes et les filles, 
afin qu’elles puissent avancer et reconstruire leur vie. 

Lutter contre la violence sexuelle est une 
question qui doit egalement etre abordee d’un point de 
vue societal plus large. A mesure que les individus et 
les groupes de toutes les couches de la societe feront 
entendre des voix de plus en plus fortes contre ces 
atrocites, nous serons a meme, ensemble, de nous 
consacrer tous plus resolument a notre combat. Pour ce 
faire, il est necessaire de renforcer les interactions avec 
la societe civile, les institutions communautaires et les 
organisations de femmes, ainsi qu’avec le secteur prive 
et les medias. 

Un nombre important d’accords de paix echoue 
dans les cinq annees qui suivent leur signature. Parmi les 
diverses raisons qui expliquent cet echec, une ouverture 
et une inclusion insuffisantes en sont des facteurs 
evidents. La participation pleine, egale et appreciable 
des femmes aux processus de prise de decisions est 
cruciale pour veiller a ce que les conclusions politiques, 
sociales et economiques des pourparlers de paix et des 
efforts de mediation tiennent compte des problemes et 
preoccupations qui leur sont propres. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Conseil 
de securite, les Etats Membres et tous les organes 
competents de l’ONU, ainsi que toutes les parties 
prenantes concernees aux echelons local, national, 
regional et international, qui ont fait en sorte que la 
question des violences sexuelles faites aux femmes en 
situation de conflit devienne une priorite. 

Nos remerciements vont tout particulierement 
a la Representante speciale Bandura dont nous 
continuons d’admirer le devouement exemplaire et 
d’appuyer fortement l’action qu’elle mene contre la 
violence sexuelle dans les conflits, et notamment contre 
l’impunite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Antonio (parle en anglais) : Au nom de 
la Commission de l’Union africaine, je tiens a vous 
feliciter, Monsieur le President, de l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre, et a vous exprimer les remerciements de 
l’Union africaine pour cette occasion qui lui est donnee 
de prendre part au present debat public sur un theme 
d’une importance cruciale pour l’Afrique, un continent 
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en proie a de nombreux conflits et qui connait un certain 
nombre de situations d’apres-conflit. 

L’experience a montre que s’occuper des questions 
de l’etat de droit et de la justice transitionnelle dans ces 
conflits et situations d’apres-conflit est devenue une 
condition prealable indispensable a l’instauration d’une 
paix et d’une stability durables. II importe non moins 
de traiter de la problematique hommes-femmes et de 
trouver le moyen de s’attaquer aux questions de l’etat de 
droit et de la justice transitionnelle dans une perspective 
soucieuse de l’egalite des sexes. A cet egard, je tiens a me 
joindre aux orateurs qui m’ont precede pour me feliciter 
de l’importance et de la teneur de la resolution 2122 (2013) 
adoptee par le Conseil aujourd’hui. Je tiens a remercier 
le Secretaire general de son rapport (S/2013/525), dont 
nous sommes saisis aujourd’hui. Je remercie aussi la 
Secretaire generale adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Navanethem Pillay, et la representante 
du Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix 
et la securite, M me Brigitte Balipou. 

L’Union africaine reaffirme son appui a la 
promotion d’une justice holistique en faveur des 
femmes dans les situations de conflit, d’apres-conflit, 
de violence politique et de violations flagrantes des 
droits de l’homme. Les documents de l’Union africaine, 
tel que l’Acte constitutif, consacrent un engagement en 
faveur de la promotion de l’egalite des sexes et de la 
protection des femmes contre les violences sexistes et 
les autres formes de violence. En outre, la prevention, la 
protection et la promotion des droits de la femme sont 
clairement enonces dans le Protocole de 2003 a la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples relatifs 
aux droits de la femme, dans la Declaration solennelle 
de 2004 sur l’egalite entre les hommes et les femmes 
en Afrique et dans la Politique de l’Union africaine 
de 2009 en matiere d’egalite entre les hommes et les 
femmes, qui contient des dispositions sur l’integration 
d’une demarche soucieuse de l’egalite entre les sexes. 

L’Union africaine prend acte des engagements 
pris par ses Etats membres au niveau international 
s’agissant du respect des droits de la femme, plus 
precisement des resolutions du Conseil de securite sur 
les femmes et la paix et la securite, et reconnait et salue 
ainsi Faction menee par ceux des Etats d’Afrique et des 
organes regionaux qui ont pris des mesures concretes 
aux fins de mettre en oeuvre ces resolutions. Entre 
autres exemples notables, il y a celui du Liberia, qui a 


mis au point un plan d’action et des indicateurs pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), et celui de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, qui est en train d’elaborer un protocole regional 
sur la violence sexuelle et sexiste. 

Malgre ces notables avancees, le continent doit 
faire encore davantage pour que justice et responsabilite 
pour les violations, particulierement contre les femmes, 
soient garanties et que des reparations soient fournies 
aux victimes pour faire en sorte que les crimes commis 
contre les femmes au cours des conflits ne se repetent 
pas. 

Tandis que les mecanismes et processus de 
justice transitionnelle sont solidement implantes 
au niveau national, l’Union africaine et les organes 
sous-regionaux continuent de jouer un role charniere 
s’agissant de pousser a l’adoption et a la mise en oeuvre 
de processus de justice transitionnelle sur le continent. 
En fait, les organes de l’UA se sont impliques de plus en 
plus dans la negociation de la transition dans les Etats 
sortant d’un conflit et dans la definition des approches 
a suivre pour traiter les atrocites commises contre les 
droits de l’homme dans le passe. 

A cette fin, la Commission de l’Union africaine, 
avec l’appui technique des partenaires de la societe 
civile, joue un role de chef de file dans Elaboration du 
cadre de politique africaine sur la justice transitionnelle 
de l’Union africaine. Le cadre de politique africaine 
sur la justice transitionnelle est issue du rapport du 
Groupe des Sages de l’UA intitule « Non-impunite, 
verite, paix et reconciliation en Afrique : perspectives 
et contraintes » . Le rapport met en question le debat 
axe sur le theme « paix ou justice » qui semble dominer 
les discussions sur la justice internationale en Afrique, 
tout en cherchant a presenter une position mediane et 
une perspective regionale africaine qui tienne compte 
des complexites et des nuances du contexte africain, 
y compris des approches continentales en matiere de 
non-impunite, verite, paix, justice et reconciliation 
en Afrique. Le rapport du Groupe des sages conclut 
aussi que l’UA est bien connue pour ses declarations et 
engagements en faveur de la lutte contre l’impunite en 
Afrique, malgre quelques problemes de coherence et de 
coordination dans la mise en oeuvre. 

Le cadre de politique propose vise a servir de guide 
qui soit adaptable et applicable aux pays ou sous-regions 
sortant d’un conflit et/ou d’un regime repressif pour 
contribuer a la quete de la responsabilisation, de la 
paix durable, de la justice et de la reconciliation. La 
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Commission de l’Union africaine a de ce fait tenu 
plusieurs reunions consultatives, avec l’appui technique 
du Centre d’etude de la violence et de la reconciliation 
de l’Afrique du Sud et d’autres parties prenantes. Les 
consultations tenues a Lome, par exemple, ont place 
specifiquement l’accent sur l’integration dans le cadre 
politique d’une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes et ont ete menees avec l’appui d’ONU-Femmes. 
Au cours de cette reunion, une terminologie specifique 
concernant les femmes et les considerations relatives a 
l’egalite des sexes aux fins du cadre politique a ete mise 
au point. 

L’Union africaine attend avec interet 1’adoption 
du cadre politique et reste convaincue que ce document 
contribuera de fagon importante a 

« promouvoir de fagon glohale la justice et la 
responsabilite de fagon a favoriser l’egalite des 
droits des femmes et des hommes et le droit des 
femmes de participer a la prise de decisions sur 
le meme pied qu’eux » ( S/2013/587, annexe, p.2). 

Je voudrais terminer en reiterant les remerciements 
de l’Union africaine pour l’occasion qui lui a ete donnee 
de participer au present debat public. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier l’Azerbaidjan, qui assume 
la presidence du Conseil de securite ce mois, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. Mes 
remerciements vont aussi au Secretaire general, a 
M me Pillay et a M me Balipou pour leurs tres instructifs 
exposes. Je felicite M me Mlambo-Ngcuka de sa 
nomination et je la remercie de son premier expose au 
Conseil. 

L’Allemagne s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

L’Allemagne se rejouit de l’analyse detaillee 
contenue dans le rapport du Secretaire general 
(S/2013/525), qui recense les nombreuses avancees 
enregistres ces dernieres annees s’agissant de la question 
les femmes et la paix et la securite. Nous faisons notres 
les preoccupations exprimees dans le rapport, comme le 
fait que la communaute internationale porte un interet 
accru aux femmes en tant que victimes du conflit arme 
plutot qu’a leur role en tant qu’acteurs dans les processus 
de paix et qu’agents du changement dans toutes les 
spheres de la societe. 


C’est pourquoi nous nous felicitons de ce que la 
resolution 2122 (2013) adoptee ce matin souligne le role 
positif que les femmes peuvent jouer et qu’elles joueront 
si elles sont pleinement associees a tous les aspects de 
la prevention des conflits et de la consolidation de la 
paix. Le potentiel des femmes s’agissant d’instaurer une 
paix durable ne saurait etre sous-estime, tout comme 
ne sauraient etre sous-estimes les problemes que 
connaitront dans l’immediat les societes sortant d’un 
conflit si celles qui ont la charge de la reconstruction 
sur le terrain ne sont pas pleinement associees a la prise 
de decisions. 

II nous faut nous demander ce que davantage 
d’Etats Membres et l’ONU elle-meme pourraient 
encore faire pour garantir une pleine mise en oeuvre du 
programme tel qu’enonce dans la resolution 1325 (2000). 

La justice transitionnelle et l’etat de droit sont 
des elements pour la prevention et le reglement des 
conflits. Nous nous felicitons done du theme choisi 
pour le debat d’aujourd’hui, qui souligne l’importance 
que revet la mise en place de systemes tenant compte de 
la problematique hommes-femmes. Les femmes doivent 
faire partie de toutes les commissions verite et justice, 
et il importe que ces organes charges d’etablir les faits 
repondent aux preoccupations des femmes. Dans le 
meme temps, les auteurs d’actes de violence, de crimes 
et de violations des droits de l’homme doivent etre 
amenes a repondre de leurs actes. C’est le moyen le plus 
prometteur de promouvoir une reconciliation durable. 
L’Allemagne soutient au Rwanda et au Burundi plusieurs 
projets qui visent a dispenser aux femmes agents de 
police une formation sur la prevention de la violence 
sexuelle et sexiste et sur les enquetes y relatives. Au 
Cambodge et en Ouganda, l’Allemagne promeut l’acces 
des femmes au systeme judiciaire en leur apportant un 
soutien juridique et psychosocial. 

Deuxiemement, 43 pays ont adopte des plans 
d’action nationaux sur les femmes et la paix et la 
securite. C’est un premier pas important. Cependant, 
toute progression sur le terrain suppose que les acteurs 
concernes fassent preuve de la volonte politique 
necessaire pour honorer ces engagements. Le plan 
d’action allemand, qui a ete adopte l’annee derniere, 
couvre les quatre domaines d’action cites dans la 
resolution 1325 (2000) mais aussi la preparation des 
missions de paix et les poursuites contre les auteurs de 
crimes. La mise en oeuvre du plan d’action est surveillee 
par un groupe de travail interministeriel en collaboration 
avec des representants de la societe civile. Les missions 
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diplomatiques allemandes ont regu l’ordre d’appuyer 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), par 
exemple en promouvant la participation des femmes aux 
initiatives de prevention des crises locales, de gestion 
des conflits et de consolidation de la paix apres les 
conflits ou en appuyant des projets qui tiennent compte 
de la problematique hommes-femmes sur le terrain. 

Troisiemement, de son cote, le Conseil de 
securite doit commencer a integrer systematiquement 
les questions concernant les femmes a tous les aspects 
pertinents de ses travaux. Des que le Conseil de securite 
cree ou renouvelle des missions des Nations Unies ou 
demande a des envoyes ou des representants speciaux 
de lui presenter des exposes, la question relative aux 
femmes et a la paix et a la securite doit etre un point 
central de toute consideration. Nous nous felicitons 
que la resolution adoptee aujourd’hui contienne des 
dispositions a cet effet. 

Quatriemement, les conseillers pour la protection 
des femmes jouent un role central dans le suivi et la 
presentation de l’information au Conseil, mais egalement 
en ce qui concerne la formation du personnel deploye au 
sein des missions en matiere de prevention et de lutte 
contre la violence sexuelle et le dialogue avec les parties 
a un conflit. Meme si nous nous felicitons du deployment 
de conseillers pour la protection des femmes au sein des 
missions au Soudan du Sud et au Mali, les conseillers 
pour la protection des femmes restants affectes a la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et a 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, qui ont deja ete nommes par le Conseil, doivent 
egalement etre deployes au plus vite et, le cas echeant, 
etre ajoutes au budget des missions. 

L’Allemagne continuera d’appuyer ONU-Femmes 
et tous les autres acteurs competents, notamment les 
organisations de la societe civile, pour veiller a ce que 
le role des femmes et leurs importantes contributions au 
reglement des conflits et a la consolidation de la paix 
soient dument pris en compte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) {parle en anglais) : Je 
remercie la delegation azerbaidjanaise d’avoir convoque 
l’important debat qui se tient aujourd’hui. Le Canada 
se rejouit de l’occasion qui lui est donnee de participer 
au debat public du Conseil de securite sur le role des 


femmes dans la paix et la securite internationales. 
Notre pays salue egalement la participation, pour la 
premiere fois, de M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, dans 
son nouveau role important de Directrice executive 
d’ONU-Femmes. 

( I’orateurpoursuit en frangais) 

Le Canada est fermement convaincu que la 
participation des femmes a tous les processus de prise 
de decisions, notamment ceux relatifs a la prevention et 
au reglement des conflits et a la transition democratique, 
est une condition prealable necessaire a l’instauration 
d’une paix durable. II en va de meme de leur acces a 
la justice et de leur integration a la vie economique et 
sociale au sein de leurs pays et de leurs communautes. 
Comme l’a declare M. John Baird, Ministre canadien des 
affaires etrangeres, dans son intervention a l’Assemblee 
generale le mois dernier, 

« Nous devons investir dans les possibility pour 
les femmes et les jeunes filles. Nous devons veiller a ce 
que les femmes participent pleinement a tous les secteurs 
de notre societe, et dans tous les Etats Membres de 
l’ONU. Cela nous aidera a batir un monde plus fort, plus 
sur, plus prospere et plus pacifique. » (voir A/68/PV21) 

( I’orateur reprend en anglais) 

Le mariage precoce et force des enfants, qui 
met profondement en peril la vie des jeunes filles, est 
une pratique particulierement ignoble. Elle prive les 
jeunes filles de leurs droits, les empeche d’acceder a 
l’education, compromet gravement leur sante et limite 
le developpement de la communaute tout entiere. Les 
conflits ont pour effet d’aggraver cette pratique parmi 
les populations deplacees et les populations de refugies, 
comme c’est le cas en Syrie. Le Canada encourage le 
Conseil de securite a continuer d’exercer un leadership 
politique et a prendre des mesures qui visent a garantir 
une participation concrete des femmes a la prevention 
et a la mediation des conflits ainsi qu’aux processus 
permettant de les regler. 

Les Etats Membres, dont le Canada, deploient 
beaucoup d’efforts pour promouvoir l’autonomisation 
des femmes et des filles. A titre d’exemple, le 
Canada a joue un role actif dans Elaboration de la 
resolution 24/23, sur le mariage precoce et force des 
enfants, a la vingt-quatrieme session du Conseil des 
droits de l’homme. De meme, en septembre, il a copreside 
des discussions paralleles sur cette problematique a 
l’Assemblee generale. Notre pays dirige aussi les efforts 
visant a presenter a l’Assemblee generale, dans le 
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courant de cette annee,la premiere resolution consacree 
exclusivement a cette question importante. 

Dernierement, ici a New York, le Premier 
Ministre, M. Harper, et d’autres dirigeants ont examine 
les progres realises suite au Sommet du Groupe des 
Huit de Muskoka de 2010 et aux initiatives des Nations 
Unies pour ameliorer la sante maternelle et infantile 
dans le monde. Sous l’impulsion du Canada, le Conseil 
des droits de l’homme a adopte en juin dernier une 
resolution ferme, la resolution 23/25, sur l’elimination 
de la violence contre les femmes. Cette resolution 
enonce les mesures que doivent prendre les Etats 
Membres et les Nations Unies pour prevenir la violence 
sexuelle, y compris celle en lien avec des conflits. II 
est egalement demande aux Etats Membres de veiller a 
ce que les femmes participent activement aux processus 
decisionnels. 

En septembre, le Canada s’estjoint a 112 autres Etats 
Membres afin de presenter la Declaration d’engagement 
en vue de mettre fin a la violence sexuelle en periode 
de conflit, a laquelle adhere desormais un nombre 
impressionnant de 134 Etats. Le Canada et d’autres 
pays collaborent avec des partenaires sur le terrain pour 
aider a l’autonomisation des femmes dans les situations 
de conflit, prevenir la violence sexuelle et y remedier, 
et amener les responsables a repondre de leurs actes. A 
titre d’exemple, en Republique democratique du Congo, 
le Canada prete assistance a des femmes ayant survecu 
a des violences sexuelles et aide a traduire en justice les 
responsables de ces actes. 

Le Canada sera heureux de collaborer avec 
d’autres pays afin de renforcer notre action collective 
en faveur de l’autonomisation des femmes et des filles, 
pour que celles-ci participent activement a la prise de 
decisions. Nous esperons que l’examen de haut niveau 
du Conseil de securite qui se tiendra en 2015 visera a 
faire le point sur les progres que nous realisons en vue 
d’accroitre le role des femmes dans la paix et la securite 
internationales. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je tiens tout d’abord a exprimer ma gratitude 
a M me Phumzile Mlambo-Ngcuka pour avoir presente 
le rapport du Secretaire general sur les femmes et la 
paix et la securite (S/2013/525), que nous avons lu et 
etudie avec attention. Nous souhaitons plein succes a 


M me Mlambo-Ngcuka dans ses nouvelles fonctions de 
Directrice executive d’ONU-Femmes. 

Je tiens egalement a feliciter l’Azerbaidjan de 
son accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre. Nous souhaitons plein succes a sa delegation. 

Mon pays, la Syrie, fait depuis longtemps partie 
des pays les plus justes du monde arabe et islamique 
s’agissant de creer toutes les dispositions et les conditions 
necessaires pour permettre aux femmes de jouir des 
memes droits que les hommes sans etre victimes de 
l’ignorance, de l’aveuglement et des handicaps sociaux 
et intellectuels qui se manifestent ailleurs. Une femme 
est Vice-Presidente de mon pays a une epoque ou dans 
d’autres pays, il est interdit aux femmes de conduire des 
voitures. 

Malheureusement, la crise actuelle en Syrie 
evoque un phenomene etrange et inhumain qui va a 
l’encontre des valeurs du peuple syrien et de tous les 
instruments juridiques que la Syrie a signes et auxquels 
elle a adhere pour defendre les droits de la femmes et de 
l’enfant. La situation actuelle est contraire aux principes 
de la religion islamique et de la galanterie arabe. Ce 
changement s’est effectue avec l’arrivee de mercenaires 
et de Takfiristes ouvertement recrutes aux quatre 
coins du monde pour imposer des idees wahhabistes 
injustes qui degradent les femmes et les transforment 
en concubines. 

Tout ceci se fait, comme chacun le sait maintenant, 
avec l’appui et le soutien financier et en armements du 
Qatar, de l’Arabie saoudite, d’lsrael et de la France. 
Ces Etats ont depense des sommes incalculables et se 
servent de medias influents pour mener une campagne 
d’incitation sectaire afin de porter atteinte au niveau 
de developpement socioeconomique, de securite et de 
justice que la Syrie avait deja atteint 

Ils cherchent egalement a porter atteinte a 
l’independance de sa politique nationale qui rejette 
l’extremisme des marchands de religion et de leurs 
agents et d’utiliser de fagon abusive son message 
bienveillant. 

Une de ces fatwas les plus frappantes qui 
concernent les femmes est peut-etre la fatwa du «jihad 
par le mariage » lancee par certains des illumines lies a 
des regimes du Golfe, desormais connus, qui les financent 
et les appuient sur le plan mediatique, et en premier lieu 
les regimes qatarien et saoudien. Cette fatwa qui insulte 
les Arabes et l’islam incite les musulmanes a la luxure 
et a la prostitution. La delegation de mon pays a envoye 
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au Secretaire general un rapport detaille sur cette fatwa 
desaxee et les esprits malades qui la diffusent. Ce 
rapport a ete publie en tant que document officiel de 
l’ONU sous la cote A/68/487. Nous appelons toutes les 
personnes ici presentes et tous ceux qui sont concernes 
par les droits de l’homme a prendre connaissance de ce 
document important. 

Les autorites syriennes, soucieuses de punir les 
auteurs de ces crimes, recueillent actuellement des 
preuves de ces violations graves et apprehendent leurs 
auteurs afin qu’ils repondent de leurs actes et en rendent 
compte en vertu de la loi nationale syrienne. Par ailleurs, 
nous devons ceuvrer ensemble pour eliminer les causes 
profondes de ces crimes commis contre les femmes et 
les filles et pour lutter contre l’impunite, et ce, en faisant 
immediatement pression sur les regimes complices 
de l’embrasement du terrorisme en Syrie afin qu’ils 
cessent d’appuyer - par des financements, des armes 
et une couverture mediatique - les groupes terroristes 
armes qui violent les droits les plus fondamentaux des 
Syriennes. Nous demandons en particulier a ce que les 
regimes qatarien et saoudien rendent des comptes en 
ce qui concerne l’appui, la protection et la couverture 
mediatique qu’ils offrent aux marchands de religion 
illumines et les fatwas incitant au meurtre, au terrorisme 
et au viol des nobles femmes syriennes. 

Nous sommes tenus de faire part de notre vive 
inquietude face a la deterioration des conditions de 
securite dans les camps qui accueillent nos freres 
et sceurs syriens sur le territoire de pays voisins. Les 
filles et les femmes syriennes souffrent en effet d’une 
tres grande insecurity et sont exposees a la traite, au 
viol et au mariage force. Tous ces faits sont attestes et 
decrits dans des rapports de l’ONU et d’autres rapports 
internationaux et, recemment, dans des rapports publies 
par des medias occidentaux, dont celui publie par la 
chaine allemande RTL, qui n’est peut-etre pas le plus 
recent. D’un pas de tortue et apres deux ans et demi 
de debat sur cette question au Conseil, ce rapport 
allemand devoile les souffrances de refugiees syriennes 
mineures, agees de moins de 14 ans, qui se sont 
retrouvees sur un vaste marche d’esclaves qui s’etend 
a l’ensemble du monde arabe. Des cheiks detenteurs de 
petrodollars devorent leurs corps et les transforment en 
esclaves sexuelles au nom de la religion, religion qui 
n’est pas a blamer. II importe de rappeler ici que ceux 
qui incitent a faire souffrir les refugies syriens le font a 
dessein, afin de creer un groupe particulier de syriens 
et de le manipuler pour nuire a la reputation de la nation 
syrienne et des Syriens. 


La Syrie a deja informe les acteurs concernes 
a l’ONU, en particulier le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale, de ces faits dans un nombre 
considerable de rapports et de lettres officiels. 
Malheureusement, l’ONU ne joue toujours pas un role 
suffisant face a ce probleme, bien qu’elle soit a meme 
de jouer un role important en vue de garantir la justice 
et de veiller a ce que les criminels rendent compte de 
leurs actes ainsi que pour sensibiliser a ces odieux 
phenomenes immoraux et y mettre fin. 

Nous esperons que M me Mlambo-Ngucuka 
contribuera de maniere positive a lutter contre ces 
phenomenes aberrants, en cooperant d’abord avec le 
Gouvernement syrien et en contribuant aussi a faire 
pression sur les forces exterieures qui aggravent la 
situation et qui poussent a son escalade et au bain de 
sang, afin que ces forces cessent leur intervention 
terroriste dans les affaires interieures de mon pays et 
mettent fin a leurs violations du droit international et de 
la Charte des Nations Unies. De meme, nous esperons 
qu’elle s’engagera activement a proteger les droits des 
Syriennes qui succombent sous le poids de l’occupation 
israelienne dans le Golan syrien occupe et a ameliorer 
leur situation. 

Enfin, le Representant permanent de la France 
a parle de mon pays avec une grossierete qui manque 
totalement de la finesse diplomatique, dont est suppose 
faire preuve le representant d’un Etat membre permanent 
du Conseil de securite dans cette salle. II semble que le 
regime franpais, en raison de son extremisme et de son 
zele, du fait qu’il s’ecarte constamment des obligations 
que lui impose la responsabilite confiee a un membre 
permanent du Conseil et de par son intervention 
sanglante dans les affaires interieures de nombreux 
Etats Membres, dont mon pays, n’ait plus la legitimite 
necessaire pour conserver ce statut au Conseil de 
securite. En raison de ses politiques interventionnistes 
malavisees contraires aux resolutions du Conseil et 
du fait qu’il encourage, arme et parraine des groupes 
armes, refuse d’assister a la conference de Geneve et fait 
couler le sang syrien depuis Paris et d’autres capitales, 
le regime franpais fait desormais partie de ceux qui 
menacent la paix et la securite internationales et non 
de ceux auxquels on peut faire confiance pour les 
maintenir. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des lies Marshall. 

M me Kabua (lies Marshall) {parle en anglais) : 
C’est la premiere fois que je prends la parole dans cette 
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salle au nom des Etats du Forum des lies du Pacifique. 
En leur nom, je tiens tout d’abord a vous feliciter 
sincerement, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence et a vous remercier, ainsi que les autres 
membres representes autour de cette table, d’avoir 
convoque et organise la presente seance importante. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 
Etats du Forum des lies du Pacifique Membres de 
l’ONU : l’Australie, les Etats federes de Micronesie, 
Kiribati, Nauru, la Nouvelle-Zelande, les Palaos, 
la Papouasie-Nouvelle-Guinee, le Samoa, les lies 
Salomon, les Tonga, les Tuvalu, le Vanuatu et mon 
pays, un petit atoll, la Republique des lies Marshall. 
Les membres du Forum des lies du Pacifique sont a la 
pointe des questions liees a la securite, en constante 
evolution - des situations dans lesquelles les femmes 
jouent un role decisif en faveur de la stability. Dans 
le meme temps, malgre quelques progres d’ensemble 
tres encourageants, les avancees vers l’egalite entre 
les sexes dans la region se font lentement, seuls des 
resultats mitiges ayant ete obtenus depuis que le Forum 
a publie, l’annee derniere, la Declaration des dirigeants 
du Pacifique sur l’egalite des sexes. 

Malgre quelques mesures positives, y compris 
le nombre de femmes occupant des postes de 
responsabilite importants et de tres haut niveau au sein 
des gouvernements, la representation parlementaire des 
femmes dans le Pacifique est la plus faible au monde, si 
on la compare au niveau atteint dans les autres regions. 
Notre region a recemment ete touchee, et continue de 
l’etre, par des conflits armes, des troubles civils et des 
conflits locaux concernant les ressources, ainsi que 
par des crimes de plus en plus violents et des crises 
politiques. Les femmes et les enfants represented une 
part disproportionnee des personnes touchees. Les 
femmes doivent faire face a differents problemes lies 
a la securite dans le Pacifique, y compris l’eau et la 
securite alimentaire, la perte de terres, la violence et 
l’emancipation economique. Un ensemble de facteurs 
potentiels est evident: inegalites economiques, probleme 
des terres, gouvernance, exclusion de la jeunesse, 
migration urbaine et tensions intercommunautaires. 
Cela aboutit a des resultats qui perturbent la vie des 
femmes et de leur famille et multiplient les risques de 
violence sexuelle et sexiste. 

Les dirigeants des pays membres du Forum 
des lies du Pacifique ont tout recemment reconnu 
que le changement climatique constituait la menace 
la plus grave aux moyens d’existence et au bien-etre 


des peuples du Pacifique. Les effets des changements 
climatiques peuvent entrainer des deplacements forces, 
avec des incidences evidentes sur les femmes, et poser 
des problemes en matiere de securite face auxquels 
il n’y a pas de solution facile ni de precedent simple. 
Lorsque des catastrophes naturelles frappent, ce qui se 
produit de plus en plus dans la region du Pacifique, les 
femmes et les filles sont plus exposees aux violences 
sexuelles dans le contexte du deplacement provoque par 
la perte de leur foyer ou des mecanismes de protection 
traditionnels etablis au sein de leur famille ou des 
structures claniques. 

Dans de nombreuses situations de violence, dans 
la region du Pacifique, les femmes ont demontre leur 
capacite de contribuer aux reglements, en tant que 
mediateurs, en fournissant des refuges, ou en ceuvrant 
a ameliorer les communautes locales. Les femmes et 
les jeunes filles ont deja joue un role important dans 
la region en matiere de prevention et de gestion des 
conflits, ainsi que de relevement. Les femmes ont 
generalement ete les premieres a ne pas tenir compte 
des divisions ethniques dans leur travail, en depit des 
risques importants que cela comportait. 

La region du Pacifique s’emploie a parvenir a 
une meilleure participation aux processus formels de 
prevention et de gestion des conflits et aux efforts de 
relevement apres les conflits, ainsi qu’aux mecanismes 
de surveillance et de responsabilisation du secteur 
de la securite. La region reconnait l’importance de 
la presence de femmes a la table de negociation dans 
des roles de direction et la necessity de faire en sorte 
qu’elles puissent compter dans leur travail sur une 
reconnaissance et des ressources suffisantes. 

En decembre 2010, dans le cadre du dixieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, un groupe de travail regional du Pacifique sur 
les femmes, la paix et la securite a ete mis en place. En 
juin 2011, le Comite de securite regionale du Forum a 
confie a ce groupe la tache de mettre au point un plan 
d’action regional, qui a ete officiellement reconnu par 
nos dirigeants. Cette annee, un groupe de reference 
regional a ete etabli pour superviser la mise en oeuvre 
du plan d’action regional. 

Le plan d’action fournit un cadre regional detaille 
en vue de renforcer l’initiative des femmes et des jeunes 
filles dans la prevention des conflits et la consolidation 
de la paix, de prendre systematiquement en compte 
la problematique hommes-femmes et de veiller a la 
protection des droits fondamentaux des femmes et des 
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filles pendant les crises humanitaires, les periodes de 
transition suivant un conflit ou une catastrophe et les 
sorties de conflit, qui s’accompagne d’un mecanisme 
visant a accelerer la mise en oeuvre des engagements 
internationaux, regionaux et nationaux existants sur la 
question des femmes, de la paix et de la securite. 

Ce plan d’action peut permettre de combler 
les lacunes existantes et de trouver des solutions. Un 
ensemble de nouveaux moyens peut etre envisage, 
y compris le recours a l’architecture regionale des 
Nations Unies dans le domaine de la problematique 
hommes-femmes, l’aide des Nations Unies sur 
place - qui laisse particulierement a desirer -, et la 
prise de decisions sur l’affectation des ressources. 
La Declaration de Biketawa a fait progresser le cadre 
regional de prevention des conflits et de gestion des 
crises politiques. Notre plan d’action regional constitue 
un outil essentiel pour la meilleure integration des 
questions sexospecifiques au sein de ce cadre de securite 
et, partant, une reponse specifique aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Pour terminer, les pays du Forum des lies du 
Pacifique sont determines a travailler avec les pays 
partageant la meme vision afin que ce que nous devons 
faire au niveau local et dans notre contribution a l’ONU 
contribue toujours davantage a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
tcheque. 

M me Hrda (Republique tcheque) {parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier la presidence 
azerbaidjanaise du Conseil de securite d’avoir 
programme cet important debat, remercier le Secretaire 
general de son rapport et egalement les intervenants 
d’aujourd’hui des informations qu’ils nous ont 
communiquees. Nous nous felicitons particulierement 
de l’adoption de la resolution 2122 (2013). Enfin, la 
Republique tcheque s’associe a la declaration qui a ete 
faite par l’Union europeenne. 

La protection des droits de la personne, y compris 
la protection des droits de la femme, releve de nos 
priorites de politique etrangere. La Republique tcheque 
prend activement position en faveur du renforcement et 
de l’exercice effectif des droits des femmes ainsi que de 
la prevention de la violence sexiste dans les differentes 
instances multilaterales. Nous abordons egalement 


cette question dans le cadre du mecanisme d’examen 
periodique universel. 

La Republique tcheque fait entierement siennes 
les regies pertinentes du droit penal international 
s’appliquant aux « viol, esclavage sexuel, prostitution 
forcee, grossesse forcee, sterilisation forcee, ou 
toute autre forme de violence sexuelle de gravite 
comparable » (Statut de Rome, article 7 g)), qualifies 
par le Statut de Rome de crimes de guerre tant dans 
les conflits armes internationaux que dans les conflits 
armes non internationaux, et de crimes contre 
l’humanite, lorsqu’ils sont commis dans le cadre 
d’une attaque generalisee lancee contre la population 
civile. Nous avons la conviction que la communaute 
internationale doit mettre un accent particulier sur les 
efforts de prevention dans le cas de ces violations du 
droit international, qui relevent des crimes graves, dans 
le cadre de la responsabilite de proteger. 

Dans la riche jurisprudence accumulee par 
les tribunaux penaux internationaux, le viol est 
reconnu comme un puissant outil de guerre, utilise 
pour intimider, persecuter et terroriser l’ennemi. La 
Republique tcheque estime que la poursuite efficace de 
ces crimes constitue un important element d’une paix et 
d’une justice durables. 

Dans le cadre de ses activites de defense des 
droits de l’homme, la Republique tcheque prend 
en consideration les aspects sexospecifiques et la 
protection des femmes dans les situations de lendemain 
de conflit ainsi que dans les pays en transition, 
notamment en appuyant des projets d’organisations non 
gouvernementales tcheques et locales. Depuis 2005, le 
programme de promotion de la transition du Ministere 
tcheque de affaires etrangeres, outil financier unique 
d’aide a la democratic, appuie les projets d’organisations 
de la societe civile travaillant au developpement de la 
democratic, de l’etat de droit, et du respect des droits de 
l’homme par le renforcement des moyens de la societe 
civile, y compris les organisations de femmes, dans le 
monde. 

Ainsi, par exemple, un projet recent de 
l’organisation non gouvernementale tcheque ADRA 
portant sur le renforcement des capacites de la societe 
civile dans le domaine de la protection des droits de la 
femme a ete mis en oeuvre en Georgie. II a pour objectif 
de fournir le plus haut degre de protection possible 
contre la violence domestique et d’offrir des services 
aux victimes. Dans le cadre de ce projet, l’experience 
tcheque a ete mise a profit pour aider nos partenaires 
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georgiens, en particulier en matiere de conseil juridique 
aux victimes de violence domestique, mais egalement, 
il faut le souligner, dans le contexte plus large de 
l’assistance. 

La Republique tcheque apporte egalement son 
assistance, sur le long terme, aux femmes victimes 
de la violence sexuelle dans les provinces orientales 
de la Republique democratique du Congo. Cet appui, 
qui se chiffre aujourd’hui a plus de 32 millions de 
couronnes tcheques, va de la fourniture des premiers 
secours et d’une assistance medicale, psychologique 
et juridique complete, a l’organisation de campagnes 
de sensibilisation a l’intention du personnel medical 
et du public dans les zones touchees, en passant par 
la fourniture d’abris et de moyens de subsistance aux 
femmes et a leurs enfants non desires qui sont exclus de 
la societe locale. 

La sensibilisation du public ainsi que du systeme 
judiciaire est une condition prealable essentielle d’une 
protection efficace des droits des femmes dans les pays 
en transition ou sortant de conflit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Govender (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ): Ma delegation sait gre au Secretaire general de 
son rapport (S/2013/525). Nous remercions la Secretaire 
general adjointe etDirectrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de Lhomme, 
M me Navanethem Pillay, et la representante du Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales 
sur les femmes et la paix et la securite, M me Brigitte 
Balipou, de leurs exposes respectifs. Ma delegation 
tient egalement a vous remercier, Monsieur le President, 
de la convocation de la seance d’aujourd’hui. 

Le rapport du Secretaire general fait etat des 
progres mesurables qui ont ete faits dans l’ensemble des 
domaines relevant du programme lie aux femmes, a la 
paix et a la securite depuis l’adoption de la resolution 
historique adoptee il y a 13 ans par le Conseil de 
securite - la resolution 1325 (2000) - et sa mise 
en oeuvre, qui a permis d’etablir un cadre propice 
permettant de mettre les femmes au centre des processus 
ayant des incidences sur leur surete, leur securite et leur 
developpement, dans un partenariat a part entiere avec 
les hommes. En regard, le rapport du Secretaire general 
met en exergue les importants deficits restants en 


matiere de protection, de prevention et de participation 
des femmes, dans les domaines du maintien de la paix, de 
la consolidation de la paix et du relevement economique 
apres les conflits, qui entravent l’application pleine et 
entiere de la resolution 1325 (2000). 

Toutefois, nous devons reconnaitre les limites 
attenantes a cette demarche en meme temps que les 
attentes sous-jacentes que suscitent ces mecanismes 
en termes de resultats durables. Cette demarche, 
nous devons en etre conscients, s’accompagne en 
effet de secours et d’effets a court terme et ne peut 
pas etre consideree, par consequent, comme une 
panacee s’agissant de l’application pleine et entiere de 
la resolution 1325 (2000). L’Etat hote doit, en fin de 
compte, jouer le role qui lui revient face aux differents 
problemes specifiques qui se presentent sur le long 
terme. 

Ma delegation se felicite, par consequent, 
des recommandations elaborees dans le rapport du 
Secretaire general sur la fagon de combler ces lacunes de 
mise en oeuvre. Un engagement renouvele est egalement 
necessaire de la part des Etats Membres et du systeme 
des Nations Unies aux fins de la mise en oeuvre efficace 
du plan d’action en sept points du Secretaire general. 

L’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 2122 (2013) est selon nous bienvenue, en 
particulier parce qu’elle vise a faire en sorte que les 
femmes soient presentes a la table de negociation et 
dans les pourparlers de paix. De maniere generale, 
les femmes represented une composante majoritaire 
de nos societes, et en tant que telles elles ne sauraient 
etre exclues de la table de negociation dans les Etats 
touches par un conflit. L’Afrique du Sud est favorable 
a une telle demarche, d’autant que notre propre histoire 
nous a enseigne a quel point les femmes peuvent jouer 
un role determinant pour retablir la paix et la stability. 
Nous estimons egalement que leur role ne s’arrete pas 
la et qu’elles doivent occuper une plus grande place 
dans les commandements politiques et dans les postes 
de direction et de decision, aussi bien dans le secteur 
public que dans le secteur prive. 

Le rapport du Secretaire general souligne a juste 
titre la necessity d’accroitre la participation des femmes 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. L’Afrique du Sud n’a pas fui ses responsabilites 
a cet egard et le personnel de police qu’elle deploie est 
constitue a 16% de femmes, soit, selon le rapport du 
Secretaire general, la plus forte proportion de femmes 
deployees par un pays fournisseur de contingents. 
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L’Etat hote doit certes faire preuve de la volonte 
politique d’appliquer pleinement la resolution 1325 
(2000), mais l’ONU et la communaute internationale 
doivent, quant a elles, se montrer davantage pretes a 
aider les pays en conflit ou en situation d’apres-conflit 
a renforcer leurs capacites. En Afrique du Sud, ou 
les femmes ont traditionnellement ete defavorisees 
par l’apartheid et le caractere patriarcal de la societe 
sud-africaine, les hommes ont toujours domine l’espace 
politique et economique. Mais depuis l’avenement du 
regime democratique, il y a 18 ans, le Gouvernement a 
pris des mesures specifiques qui prevoient, entre autres, 
des quotas de femmes, candidates et elues, aux niveaux 
national, provincial et local du gouvernement, y compris 
le pouvoir executif et legislatif. 

Notre histoire nous a appris et demontre que 
les femmes jouent un role fort dans les situations 
d’apres-conflit. Les Sud-africaines constituent ungroupe 
puissant et ont ete des fers de lance de la reforme et de 
l’elaboration de politiques et de lois adaptees dans tous 
les aspects du gouvernement et dans le secteur public 
comme prive. En ce qui concerne la participation des 
femmes a la prise de decisions politiques, aujourd’hui 
l’Afrique du Sud compte 44% de femmes elues au 
Parlement et 43 % de femmes membres du Cabinet. Au 
niveau des provinces, cinq des neuf gouverneurs de 
province sont des femmes. 

Nous savons a quel point il importe que les 
femmes aient un acces sans entrave a la justice dans 
les situations de conflit ou d’apres-conflit, notamment 
grace a des reformes juridiques, judiciaires et du 
secteur de la securite et autres mecanismes qui 
tiennent compte de la problematique hommes-femmes. 
L’acces des femmes a la justice en temps de conflit 
ou au lendemain d’un conflit, au moyen de politiques 
deliberees d’inclusion, est indispensable pour batir des 
societes justes, equitables et impartiales. Les femmes 
sont les premieres victimes de la pauvrete, et les risques 
auxquels elles sont confrontees sont multiplies dans les 
situations de conflit ou d’apres-conflit. 

Le statut juridique et les droits des femmes 
doivent etre garantis dans les pays qui sortent d’un 
conflit. Renforcer le cadre juridique pour regler les 
problemes de discrimination auxquels se heurtent les 
femmes en matiere de propriety fonciere, de debouches 
economiques et d’acces a l’emploi, a l’education et aux 
soins de sante est une composante fondamentale d’un 
dispositif de consolidation de la paix tenant compte de 
la problematique hommes-femmes. 


La justice pour les victimes de violations graves 
du droit international est une condition sine qua non 
pour la paix, la securite et le developpement durables 
des Etats qui sortent d’un conflit arme, ou l’etat de droit 
doit avoir la primaute et etre scrupuleusement respecte. 
Ma delegation appuie done les efforts du Conseil pour 
poursuivre la lutte contre l’impunite des crimes les plus 
graves commis contre des femmes et des filles, par 
l’entremise du travail de la Cour penale internationale, 
des tribunaux speciaux ou mixtes mais egalement des 
cours specialises et des tribunaux nationaux. 

Ma delegation sait gre a l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit du travail louable 
qu’elle a entrepris. Toutefois nous continuons de penser 
que les Etats Membres, le systeme des Nations Unies et 
les entites competentes doivent faire sensiblement plus 
pour accompagner les efforts que les Etats deploient 
au niveau national pour accroitre la participation, le 
leadership et l’expertise des femmes dans les domaines 
de l’etat de droit et de la justice transitionnelle, et pour 
encourager des mesures favorisant le respect du principe 
de responsabilite pour les crimes graves commis contre 
les femmes et les enfants. 

En conclusion, ma delegation se felicite de la 
resolution 2122 (2013), qui vient renforcer les resolutions 
deja adoptees sur cette question. Nous accueillons 
par ailleurs favorablement l’intention du Secretaire 
general d’organiser en 2015 un examen de haut niveau 
pour faire le bilan des progres dans l’application de la 
resolution 1325 (2000) aux niveaux mondial, regional et 
national. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general, 
la nouvelle Directrice executive d’ONU-Femmes et 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme de leurs exposes riches en informations. Je 
me felicite de la participation de la representante de la 
societe civile, que je remercie egalement. 

Ainsi que l’a annonce le Premier Ministre 
japonais, M. Shinzo Abe, dans l’allocution qu’il a 
prononcee devant l’Assemblee generale le mois dernier 
(voir A/68/PV.12), le Japon est vivement determine 
a prendre part a l’action internationale en faveur des 
femmes et a tout mettre en oeuvre pour creer une societe 
ou brillent les femmes. Nous avons l’intention de fournir 
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au cours des trois prochaines annees plus de 3 milliards 
de dollars d’aide publique au developpement dans les 
domaines relatifs a la condition sociale des femmes et au 
renforcement de leurs capacites, a la sante des femmes, 
et a la participation des femmes et leur protection en ce 
qui concerne la paix et la securite. 

Pour proteger les droits des femmes et garantir 
leur participation dans les situations ou sevit un conflit, 
il est absolument necessaire d’assurer la securite de 
ceux qui font respecter la primaute du droit, tels les 
agents de police et les juges. A cet egard, il convient 
d’adopter des mesures de justice transitionnelle et des 
reformes du systeme judiciaire qui tiennent compte de 
la problematique hommes-femmes. Il faut notamment 
ameliorer l'acces des femmes au systeme de justice 
afin de proteger leurs droits mais aussi de les mettre a 
l’abri des violences qui trop souvent accompagnent la 
sortie de conflit. A cette fin, le Japon a, par exemple, 
appuye divers efforts pour venir en aide aux victimes 
de violences sexuelles dans des camps de refugies 
situes dans des pays tels que le Soudan, la Somalie et 
l’lraq, en fournissant des conseils et une representation 
juridiques, en menant des campagnes de sensibilisation 
et en deployant des dispositifs de secours et d’urgence 
qui incluent des soins de sante mentale. 

Pour que les Etats Membres et le systeme des 
Nations Unies soient en mesure d’agir de maniere 
efficace, il importe de mettre en avant les meilleures 
pratiques et les enseignements tires de l’experience. Le 
debat public d’aujourd’hui offre une excellente occasion 
en ce sens. 

Pour contribuer a l’avenement d’une societe 
plus pacifique, le Japon entend n’epargner aucun effort 
pour garantir la participation des femmes et veiller a 
ce que la perspective feminine soit presente a chacune 
des etapes de la prevention des conflits, du reglement 
des conflits et de la consolidation de la paix, y compris 
les processus d’election. La participation des femmes 
permettra egalement de mieux proteger leurs droits et 
leur integrity physique, notamment pour les militantes 
des droits de l’homme, les dirigeantes politiques et les 
correspondantes de guerre qui sont particulierement 
exposees au danger en temps de conflit. 

Dans cette perspective, le Japon s’est attele a 
Elaboration d’un plan d’action national s’appuyant 
sur la resolution 1325 (2000). Dans ce plan national, le 
Japon, en collaboration avec ONU-Lemmes et la societe 
civile, enoncera une serie de mesures a prendre pour 
encourager la participation des femmes aux efforts de 


prevention des conflits, de protection des victimes de 
violences sexuelles et aux processus de consolidation de 
la paix et de relevement. 

En juillet, en cooperation avec le Global Network 
of Women Peacebuilders (le Reseau mondial de 
femmes oeuvrant pour la paix), notre mission aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a organise une 
manifestation speciale intitulee « La resolution 1325 
(2000) en action : enseignements tires et reflexions ». 
Le resume de la discussion tenue dans le cadre de cette 
manifestation a ete incorpore au rapport du Secretaire 
general et nous esperons qu’il servira egalement de 
contribution a l’examen d’ensemble de la resolution 1325 
(2000) en novembre prochain. 

Il faudrait aussi envisager d’investir davantage 
dans les capacites et les ressources offertes par les 
organisations de femmes de la societe civile qui sont 
presentes dans des pays touches par un conflit. A cet 
egard, le Japon a ete l’un des premiers defenseurs du 
Ponds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui 
de la lutte contre la violence a l’egard des femmes, dont 
il reste d’ailleurs fun des principaux contributeurs. Ce 
fonds apporte une aide directe a ces organisations de la 
societe civile. 

Nous continuerons de contribuer au Fonds. De 
plus, en juillet, le Japon a co-organise un evenement 
extraordinaire en collaboration avec le Fonds en 
vue d’elargir la base de ses donateurs, y compris les 
donateurs du secteur prive. 

Je voudrais egalement partager avec le Conseil la 
fagon dont nous utilisons le dispositif d’aide publique 
au developpement du Japon intitule « Programme de 
subventions aux projets a l’echelon local ». Il s’agit la, 
selon nous, d’un exemple positif de bonne pratique qui 
pourrait etre reproduce ailleurs. L’obj ectif du Programme 
de subventions aux projets a l’echelon local est de 
fournir un appui direct et rapide aux organisations non 
gouvernementales locales et internationales actives 
sur le terrain. Grace a ce programme, nous avons mis 
en oeuvre de nombreux projets partout dans le monde, 
y compris en Afghanistan et dans plusieurs pays 
d’Afrique, en creant des synergies tres utiles entre les 
pays donateurs et les pays beneficiaires. 

Enfin, le Japon continuera de faire tous les 
efforts possibles pour contribuer a l’application de 
la resolution 1325 (2000) a l’approche du quinzieme 
anniversaire de son adoption, et prendra une part active 
a son examen de haut niveau en 2015. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (les Salomon) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public sur les femmes, l’etat de droit et la 
justice transitionnelle dans les situations de conflit. Je 
tiens egalement a saluer le rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2013/525). 

Les lies Salomon s’associent d’emblee a la 
declaration que fera le representant des lies Marshall 
au nom des membres du Forum des lies du Pacifique. 
Je voudrais toutefois faire quelques observations 
supplementals a titre national. 

Les resolutions 1325 (2000), 1820 

(2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) etablissent 
un cadre propice a l’amelioration de la situation des 
femmes dans les situations de conflit, comme indique 
dans la note de reflexion du President (S/2013/587, 
annexe). L’impact des conflits sur l’ensemble de la 
societe expose plus encore la vulnerability et la dignite 
des femmes et des enfants. 

Les lies Salomon ont traverse une periode 
de conflit a la fin de 1998. Je voudrais saisir cette 
occasion pour parler des enseignements que nous en 
avons tires. Nous avons pu constater la vulnerability 
et la force des femmes. Pendant le conflit, les femmes 
se sont organisees en divers groupes agissant pour la 
paix et la mediation, etablissant la communication 
entre les communautes. Les traditions de paix et de 
reconciliation culturelles ont permis de rapprocher et 
de sauvegarder les communautes meme apres le conflit. 
Les lies Salomon, qui reconnaissent le role des femmes, 
ont nomine deux femmes sur les cinq membres de la 
Commission Verite et reconciliation qui a, depuis lors, 
presente son rapport au Gouvernement. 

Lors d’un debat public tenu par le Conseil pendant 
la session precedente, nous avons examine la question 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. (voir S/PV.7015). 
Lorsque nous examinons l’experience des lies Salomon 
relativement aux femmes et a la paix et la securite, 
nous ne pouvons que constater la contribution des 
organisations regionales au maintien de la paix et de 
la securite internationales, vu son impact sur notre 
situation nationale. A la deman de du Gouvernement 
des lies Salomon, en 2003, sous l’egide du Forum des 
lies du Pacifique, une mission d’assistance regionale 
aux lies Salomon conduite par l’Australie et appuyee 


par la Nouvelle-Zelande et l’ensemble des petits Etats 
insulaires en developpement, a ete deployee dans mon 
pays pour retablir l’etat de droit, remettre sur pied 
les institutions publiques essentielles et permettre au 
pays de se relever du conflit. La Mission d’assistance 
regionale, qui est constituee de composantes civile, 
militaire et de police, a retabli l’etat de droit et mene 
des activites de retablissement, de maintien et de 
consolidation de la paix. 

A present, notre economic croit, les institutions 
de l’Etat fonctionnent et les portes du pays sont 
grandes ouvertes aux affaires. En consequence, la 
Mission d’assistance regionale, en partenariat avec 
le Gouvernement, est aujourd’hui dans une phase de 
transition. C’est actuellement une mission de police 
seulement; son succes est imputable a la population 
des lies Salomon et du Pacifique. La Mission 
d’assistance regionale a su s’adapter avec souplesse 
a un environnement en mutation, ce qui a permis au 
partenariat de mener la transition a un rythme adapte 
aux conditions de l’Etat recipiendaire, les lies Salomon. 
C’est un exemple de cooperation Sud-Sud et de 
cooperation triangulaire des lies Salomon avec les pays 
voisins. Si chaque exemple de justice transitionnelle est 
unique et s’inscrit dans son propre contexte national, 
ma delegation croit que le Pacifique a trouve un modele 
qui aborde la question du retablissement, du maintien 
et de la consolidation de la paix dans le contexte d’une 
seule et meme mission. Notre nation a encore beaucoup 
a faire pour servir notre population eparpillee sur un 
pays compose de 900 lies. 

Les lies Salomon sont l’un des rares pays dotes 
d’un Ministere de la paix et de la reconciliation. Nous 
avons egalement un Ministere de la condition de la 
femme, de la jeunesse et des enfants. Nous avons 
beaucoup avance dans la mise en oeuvre d’elements des 
cinq resolutions sur les femmes et la paix et la securite. 
En 2009, nous avons revu notre politique nationale sur 
l’egalite entre les sexes et l’epanouissement des femmes. 
En partenariat avec l’Australie, nous avons egalement 
entrepris une etude sur la sante et la surete familiales 
dans les lies Salomon, qui a determine que deux femmes 
sur trois dans notre pays sont victimes de violence 
sexiste. Une commission sur la condition de la femme 
a constate recemment que sept femmes sur dix dans le 
monde sont victimes de violence sexiste. C’est pourquoi 
nous avons adopte une politique nationale d’elimination 
de la violence a l’egard des femmes. Notre police 
nationale a adopte une politique de non-renoncement en 
matiere de protection des victimes qui prend en compte 
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les victimes et les auteurs de cette violence. Notre 
ministere public a cree un service de protection de la 
famille qui assure des services specialises aux femmes 
et aux enfants. Et en cooperation avec d’autres acteurs 
non etatiques et des institutions religieuses, nous 
continuons de fourni abris, conseils et assistance aux 
victimes de violences sexistes. 

Nous avons fait beaucoup de chemin, mais 
nous sommes resolus a continuer en mettant l’accent 
sur l’autonomisation economique des femmes et en 
accroissant les investissements dans les zones rurales, 
ou vit l’essentiel des populations des pays les moins 
avances (PMA) et des pays du Pacifique. Ce sont 
la des mesures de reglement et de prevention des 
conflits. C’est pour cette raison que nous, membres du 
Groupe des 77 et de la Chine, aimerions que le 
programme de developpement pour l’apres-2015 place 
la paix au cceur du developpement durable en mettant 
l’accent sur la consolidation de la paix et l’edification de 
l’Etat. Nous aimerions voir plus d’investissements a plus 
grande valeur et qui changent la donne en transformant 
les economies du Pacifique et des PMA afin que nous 
puissions mieux resister a toutes sortes de menaces a la 
securite. 

Pour nous, petits Etats insulaires en 
developpement, les changements climatiques restent 
un multiplicateur de menaces en raison de leur impact 
sur la securite alimentaire et de l’eau. La menace posee 
par l’elevation du niveau de la mer continue de nuire 
a l’autonomisation des femmes au fur et a mesure 
que la terre est avalee par la mer. La relocalisation de 
populations dans des lies plus elevees presente egalement 
des risques de conflit, lorsqu’un groupe linguistique 
passe de sa terre ancestrale a un autre regime foncier. 
C’est pour cette raison que l’Assemblee generale a adopte 
la resolution 63/281, sur les changements climatiques et 
leurs repercussions eventuelles sur la securite. Nous 
considerons que c’est une question dont tous les organes 
principaux de l’ONU, y compris le Conseil de securite, 
devraient etre saisis. 

Je voudrais, pour terminer, vous assurer encore 
une fois, Monsieur le President, de l’appui et de la 
cooperation des lies Salomon pour assurer la protection 
des femmes et leur contribution a la paix mondiale et a 
l’edification de l’Etat. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 


M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Qu’il 
me soit d’emblee permis de vous feliciter, Monsieur 
le President, et de vous dire toute ma satisfaction de 
vous voir vous, representant de votre pays et de votre 
delegation, presider le Conseil de securite ce mois-ci. 
Je vous remercie egalement d’avoir organise ce debat 
public sur les femmes, l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les situations de conflit. Et nous 
sommes reconnaissants egalement au Secretaire general 
pour son rapport presente ce matin (S/2013/525), et 
pour les exposes presentes par la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme et la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite, qui nous ont dresse un 
tableau tres clair de la situation a l’examen. 

Dans notre pays, la Colombie, nous sommes 
conscients que la participation des femmes a la prise 
de decisions dans des situations qui les touchent, 
et notamment dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit, revet une grande importance pour la 
paix et la securite internationales, et que les Etats ont 
la responsabilite premiere de proteger leur population, 
avec une perspective differentielle et le souci d’egalite 
des sexes. 

Ma delegation salue les resultats notables que 
le Conseil de securite a deja obtenus en la matiere. 
Cela dit, il est necessaire de faire la difference entre le 
traitement reserve par le Conseil aux Etats qui, bien que 
n’etant pas inscrits a son ordre du jour, font des efforts 
pour s’acquitter de leurs obligations internationales 
dans ce domaine, et a ceux qui y sont inscrits. C’est 
pourquoi nous suggerons que tout le temps qui leur est 
consacre ne soit pas uniquement reserve a 1’evaluation 
et au suivi, mais qu’on mette egalement l’accent sur la 
promotion des experiences reussies dans le domaine 
de la cooperation et de l’echange des connaissances 
et des bonnes pratiques, en privilegiant les aspects 
constructifs. 

Dans l’examen de la question, le Conseil et les 
divers organes de l’ONU doivent s’en tenir strictement 
au mandat convenu dans les resolutions portant sur 
les femmes et la paix et la securite qui concernent 
la protection des femmes dans des situations de 
violence, notamment de violence sexuelle, ainsi que 
leur participation aux decisions, notamment dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. 

S’agissant du theme dont nous sommes saisis, 
a savoir l’etat de droit et la justice transitionnelle 
dans les situations de conflit, je voudrais faire part de 


72/88 


13-52012 



18/10/2013 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7044 


l’experience de mon pays, qui precede actuellement a 
des discussions au plan national en la matiere, tout en 
s’efforgant de regler le conflit arme par le biais d’un 
processus de dialogue susceptible de mener a la paix. 
C’est du moins ce que nous esperons. 

Le 12 mars 2013, le Gouvernement a adopte la 
politique nationale d’egalite des sexes et le Plan integre 
destine a garantir une vie exempte de violence, qui 
doivent servir de base a la conception et a la mise en 
oeuvre d’actions durables pour la protection des femmes 
et l’application effective des droits des femmes dans 
mon pays, axees sur l’instauration de la paix et la 
transformation culturelle, ainsi que pour la promotion de 
la participation des femmes aux fonctions dirigeantes et 
a la prise de decisions. Pour ce faire, le budget approuve 
par le Gouvernement colombien - et qui illustre son 
engagement politique - est d’environ 1,75 milliard de 
dollars. 

Si l’on tient compte du fait que, sur le nombre 
total des victimes de conflits, 50% sont des femmes, 
la loi sur les victimes et la restitution des terres inclut 
des avancees significatives. Ladite loi a mis en place un 
programme administratif de reparations integrates qui 
offre un acces massif aux victimes et prevoit des mesures 
d’indemnisation integrale pour les deplacements forces 
et la violence sexuelle dans le cadre d’un conflit arme. 

Dans l’intention de connaitre la verite sur 
ce qui s’est passe, de comprendre la structure des 
organisations criminelles et de determiner les degres 
de responsabilite des membres des divers groupes et de 
leurs collaborateurs, les dossiers concernant les cas de 
violence sexuelle sont traites en priorite, ce qui aboutit 
a unifier les procedures et directives au Bureau du 
Procureur general. 

Dans le cadre du plan d’assistance, d’appui 
et de reparation integrale, il a ete precede 
a 339 000 indemnisations, dont 57% a des femmes. 
Les progres sont significatifs et, pour honorer 
ces engagements, le Gouvernement colombien a 
investi 750 millions de dollars supplementaires en 
aout 2013. 

II convient pourtant de signaler que les 
reparations ne se limitent pas au remboursement 
de ressources ou au versement de sommes d’argent. 
D’autres mesures sont en cours d’elaboration, comme la 
mise en place d’une institution chargee exclusivement 
de garantir les droits des victimes et d’une strategic de 


rehabilitation psychologique, a laquelle participent plus 
de 3 000 femmes. 

La Colombie estime que le role que jouent les 
femmes dans une situation d’apres-conflit est essentiel 
des lors que l’on cherche a conclure des accords de 
paix. A cet egard, mon gouvernement a activement 
encourage la participation des femmes au processus de 
paix actuellement en cours. Par exemple, la premiere 
phase de ce processus, composee de conversations 
exploratoires, etait menee du cote gouvernemental 
par un groupe de cinq personnes, dont deux etaient 
des femmes. Par ailleurs, le Haut Commissariat a la 
paix comprend 60% de femmes, ce qui garantit que 
les dossiers sont etudies avec une sensibilisation toute 
particuliere a la problematique hommes-femmes et aux 
droits des femmes. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
strategies susmentionnees illustrent les efforts que mene 
l’Etat colombien pour proteger les femmes en situation 
de conflit, tout en s’efforgant de regler ces memes 
conflits, et ce conformement aux directives enoncees 
par le Conseil de securite, grace a des institutions de 
plus en plus modernes et consolidees, dans le plein 
respect de l’etat de droit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en 
anglais ) : Mon gouvernement se felicite du present 
debat ainsi que du rapport du Secretaire general sur 
les femmes, la paix et la securite (S/2013/525). Nous 
celebrons cette annee le treizieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), et nous sommes satisfaits de 
l’importante resolution 2122 (2013) adoptee aujourd’hui, 
dont nous sommes Fun des coauteurs. La resolution fera 
progresser Fordre du jour concernant les femmes et la 
paix et la securite. 

Nous saisissons cette occasion pour faire quelques 
remarques a titre national, et souscrivons pleinement a 
la declaration faite plus tot par Fobservateur de FUnion 
europeenne. 

Nous attachons une grande importance au theme 
de ce jour, qui est proche de la devise de notre mission : 
« Le Royaume des Pays-Bas, votre partenaire pour la 
paix, la justice et le developpement ». Je tiens done a 
mettre en exergue cinq points. 

Premierement, le Gouvernement neerlandais 
considere les femmes comme des leaders. Dans notre 
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plan d’action national fonde sur les directives enoncees 
dans la resolution 1325 (2000), ainsi que dans nos 
politiques generates en matiere de droits de l’homme et 
d’egalite des sexes, nous avons choisi de nous concentrer 
sur le role des femmes en tant qu’acteurs politiques 
dans la prevention des conflits, le reglement des 
conflits et le relevement. Nous croyons au pouvoir des 
femmes en tant qu’agents de la paix et representantes 
des communautes frappees par les conflits. Pendant la 
semaine d’ouverture de la soixante-huitieme session 
de l’Assemblee generale, le Ministre neerlandais des 
affaires etrangeres, Franciscus Timmermans, a organise 
une rencontre avec un groupe de femmes syriennes. II 
a ecoute leurs recommandations et leur a ouvert des 
portes ici, a New York. Leurs histoires ont inspire 
beaucoup et ont suscite un nouvel espoir quant a la 
recherche d’une solution au terrible conflit qui fait rage 
en Syrie. Nous sommes disposes a continuer d’appuyer 
les contributions des femmes syriennes a cette fin. 

Nous encourageons le Conseil de securite a rester 
fidele a l’integralite du theme de la resolution 1325 
(2000), notamment a la participation authentique des 
femmes a toutes les negociations de paix, a la reforme 
du secteur de securite et a la prise de decisions s’agissant 
du reglement des conflits et la reconstruction apres un 
conflit. Nous appelons le Conseil de securite a mettre 
en oeuvre de fagon plus systematique le programme 
concernant les femmes, la paix et la securite. 

Deuxiemement, nous souhaitons promouvoir les 
questions concernant les femmes dans les pays en conflit 
ou en transition. Dans son rapport, le Secretaire general 
deplore de voir que les possibility offertes aux femmes 
d’exercer des fonctions dirigeantes demeurent trop 
rares, et que les ressources consacrees a la satisfaction 
de leurs besoins et au renforcement de leurs capacites 
organisationnelles sont insuffisantes. Reconnaissant 
cet etat de fait, les Pays-Bas ont done mis en place un 
mecanisme de financement appele « Women on the 
Frontline » (Femmes en premiere ligne) destine aux 
organisations de femmes dans les pays en transition au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. Nous cherchons 
a les aider a mieux s’organiser et a renforcer leurs 
capacites. Notre objectif est clair : les femmes doivent 
etre en mesure de se faire entendre, d’exiger leurs droits 
et de contribuer au developpement de leur pays. 

Nous saluons egalement les efforts deployes 
par les mediateurs des Nations Unies pour inclure les 
femmes dans les processus de paix et de transition. Le 
Yemen est un exemple encourageant, car, contre toute 


attente, les femmes participent au dialogue national 
et revendiquent leur role dans les prochaines phases 
de transition. Nous rendons egalement hommage aux 
efforts de sensibilisation de l’Envoyee speciale pour 
la region des Grands Lacs, Mary Robinson, qui s’est 
adressee aux femmes des le debut de son mandat, comme 
notre collegue irlandais l’a brievement mentionne il y a 
un instant. 

Troisiemement, nous soutenons les systemes 
juridiques fondes sur l’egalite. II nous faut une approche 
de l’etat de droit et de la justice transitionnelle qui 
tienne compte de la problematique hommes-femmes 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit. Les 
femmes et les filles doivent elles aussi avoir acces a des 
services judiciaires equitables et transparents, et etre 
a meme de peser sur les politiques et les institutions 
de justice dans leur pays. A cet egard, nous saluons 
egalement l’importante contribution de la Cour penale 
internationale et d’autres cours et tribunaux speciaux a 
la lutte contre la violence sexiste et sexuelle. 

Vu que le debat d’aujourd’hui porte sur 
l’importance de l’etat de droit et de la justice, je 
voudrais donner un exemple y relatif. En Republique 
democratique du Congo, mon gouvernement contribue 
a la mise en place d’un systeme judiciaire tenant compte 
des disparites entre les sexes, notamment en formant 
des femmes juristes. 

Quatriemement, nous attachons beaucoup 
d’importance a la prevention et a la protection des 
victimes de violences sexuelles en periode de conflit. 
Les Pays-Bas se felicitent de l’attention qui continue 
d’etre accordee, a un haut niveau, au role des femmes 
dans les situations de conflit. En juin, le Conseil a 
adopte la resolution 2106 (2013), et d’autres acteurs 
internationaux, tels que le Groupe des Huit, ont 
egalement demontre un reel engagement en faveur de 
la prevention et de la repression de la violence sexuelle 
dans les situations de conflit. Pour mon gouvernement, 
il s’agit d’un element crucial du programme 1325. 

Nous saluons et appuyons la recommandation du 
Secretaire general de prevoir tout l’eventail des services 
dont les victimes de viol ont besoin, notamment l’acces 
a des services d’interruption de grossesse consecutive 
a un viol, sans discrimination et dans le respect du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

La prevention de la violence sexuelle et la 
protection contre ce fleau sont des questions auxquelles 
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nous devons continuer d’accorder toute notre attention. 
Je suis fier d’annoncer que les Pays-Bas ont recemment 
augmente de 2 millions de dollars leur contribution au 
Fonds d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui 
de la lutte contre la violence a l’egard des femmes, ce 
qui porte notre contribution totale a plus de 8 millions 
de dollars. 

Cinquieme et dernier point, nous sommes 
disposes a partager nos experiences et a intensifier 
nos efforts en vue de la mise en oeuvre collective du 
programme portant sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous appuyons pleinement l’examen mondial 
de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) menee 
actuellement par ONU-Femmes et nous cooperons 
pleinement a cet egard. Dans ce contexte, nous sommes 
heureux d’annoncer que les Pays-Bas accueilleront une 
conference internationale sur les enseignement tires 
vers la fin de 2014. 

Comme je l’ai deja indique, le Royaume des 
Pays-Bas aspire a etre un partenaire pour la paix, la 
justice et le developpement. Les femmes ont un role 
crucial a jouer dans ces trois domaines. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nigeria. 

M me Smaila (Nigeria) {parle en anglais) 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier d’avoir 
convoque ce debat public, qui place dans son contexte 
la question des femmes, de l’etat de droit et de la justice 
transitionnelle dans les situations de conflit. Nous tenons 
egalement a remercier l’Azerbaidjan pour le document 
de reflexion qu’il a distribue (S/2013/587,annexe), afin 
d’orienter notre debat. 

Le Nigeria partage l’opinion du Secretaire general 
selon laquelle il existe des progres mesurables dans tous 
les volets du programme relatif aux femmes et a la paix 
et a la securite, se traduisant par un renforcement des 
ressources techniques fournies comme le savoir-faire et 
la formation. Nous sommes heureux de noter que dans 
les domaines de la prevention et de la protection, il y a 
eu une nette progression de la prise en compte, dans les 
politiques et les mesures adoptees, de la surveillance, 
la prevention et la repression de la violence a l’encontre 
des femmes en periode de conflit. La communaute 
internationale doit maintenir cet elan. 

En depit de ces realisations, nous pensons qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour relever les defis 
resultant du non-respect des engagements concernant 
les femmes et la paix et la securite. Il faut dument 


etablir le lien qui existe entre la participation des 
femmes a la securite et les activites de base des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies- un 
aspect qui est souvent neglige quand des informations 
ventilees par sexe sont presentees au Conseil. En effet, 
suite a l’absence d’informations sur les menaces a la 
securite ventilees par sexe, des mesures susceptibles 
de renforcer la securite des femmes ne sont pas prises. 
Nous nous felicitons done de la recommandation du 
Secretaire general d’examiner les differentes options 
pour l’elaboration d’orientations precises permettant 
d’inclure des informations sur la situation des femmes 
et des filles dans les rapports etablis a l’intention 
du Conseil de securite. Le Conseil a besoin de ces 
informations dans le cadre de sa collaboration avec 
d’autres organismes intergouvernementaux comme le 
Conseil des droits de l’homme. 

La communaute internationale doit continuer 
d’accorder la plus haute priorite a la question des 
violences sexuelles commises a l’encontre des femmes et 
des filles dans les situations de conflit et d’apres conflit. 
Il faut en faire davantage pour veiller a ce que les auteurs 
de ces actes odieux soient traduits en justice. En effet, 
dans la resolution 2106 (2013) adoptee en juin, le Conseil 
a souligne qu’il devait examiner plus systematiquement 
les engagements concernant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit arme. Il est done 
imperatif que le Conseil mette en place des mecanismes 
appropries pour garantir la participation des femmes a 
tous les aspects de la mediation, du relevement apres 
un conflit et de la consolidation de la paix pour lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit. 

Il est essentiel que la justice transitionnelle tienne 
compte de la problematique hommes-femmes dans 
l’examen des crimes commis a l’encontre des femmes 
en periode de conflit. Le fait qu’elles ne peuvent pas 
avoir acces a la justice en raison de la degradation 
d’un systeme de justice penale deja affaibli ne fait 
qu’exacerber leur vulnerabilite. En effet, ONU-Femmes 
indique que rendre justice aux femmes implique une 
participation aux processus qui auront une incidence 
sur les futurs mecanismes de justice, notamment les 
processus d’elaboration de la constitution et de paix. En 
fin de compte, cela met encore plus en relief la necessite 
d’une participation accrue des femmes aux processus 
d’edification du pays au lendemain d’un conflit, qui 
mettent en place des cadres par l’entremise desquels 
elles peuvent demander reparation. 
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Le Nigeria est attache a la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite. Des mesures decisives 
ont ete prises au niveau national en vue de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Dans le meme ordre 
d’idees, le Nigeria souligne l’importance de respecter la 
resolution 1820 (2008), qui vise a mettre fin aux actes 
de violence sexuelle commis a l’encontre des femmes 
dans les situations de conflit. 

II est essentiel que les Etats Membres adoptent 
et appliquent une legislation exhaustive sur la violence 
a l’encontre des femmes. II s’agirait d’une mesure 
concrete permettant d’ameliorer faeces des femmes a 
la justice. Le cas echeant, il faudrait creer des tribunaux 
speciaux destines a reduire les retards accuses dans 
l’administration de la justice, afin de permettre aux 
victimes d’avoir acces a la justice plus facilement. Des 
efforts de plaidoyer visant a briser la culture du silence 
et a promouvoir la tolerance zero dans le monde sont 
essentiels pour retablir les droits des femmes et leur 
rendre leur dignite en toutes circonstances. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Medan (Croatie) {parle en anglais) : La 
Croatie remercie l’Azerbaidjan d’avoir organise ce debat 
important sur les femmes, l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les situations de conflit. C’est 
une question a laquelle la Croatie attache une grande 
importance afin de faire avancer le programme relatif 
aux femmes, a la paix et a la securite aux niveaux 
mondial, regional et national. 

Nous saluons le rapport et les recommandations du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite 
( S/2013/525 ), ainsi que la resolution 2122 (2013), qui a 
ete adoptee par le Conseil aujourd’hui. 

La Croatie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais faire quelques 
observations supplemental s a titre national. 

A notre avis, garantir l’egalite des sexes est l’un 
des principes fondamentaux en matiere de respect des 
droits de 1’homme. Les transitions peuvent constituer 
une occasion de renforcer les droits, le leadership et 
l’autonomisation des femmes. II est essentiel de mettre 
en place des mesures de justice transitionnelle tenant 
compte de la problematique hommes-femmes, en tant 
qu’element clef du processus de retablissement de 
l’etat de droit et de remise sur pied des systemes de 
gouvernance dans toutes les situation de conflit. 


Les femmes doivent etre placees au centre des 
processus politiques, sociaux et economiques. Meme s’il 
est largement reconnu que les femmes sont des agents 
de la paix, le nombre de femmes participant a la prise 
de decisions dans le domaine de la paix et de la securite 
demeure trop faible. Par consequent, il est essentiel 
d’assurer leur participation a la prise de decision sur 
un pied d’egalite avec les hommes, si l’on veut parvenir 
a une paix et une stability durables. Dans ce contexte, 
nous voudrions souligner en particulier la necessite 
d’ameliorer l’acces des femmes et des filles a l’education. 
Aucune societe ne peut parvenir au developpement et a 
la stability - en particulier les societes touchees par la 
guerre et sortant de conflit - si les filles et les femmes 
n’ont pas acces a l’education. 

En raison de cadres et de pratiques juridiques 
discriminatoires, les femmes et les filles ont plus de 
risques d’etre victimes de violations de droits bees 
au conflit, et notamment de violences sexuelles. Il 
importe au plus haut point de lutter contre la culture de 
l’impunite qui persiste en ce qui concerne ces crimes. 
Sur la base des experiences tragiques que nous avons 
connues pendant l’agression contre la Croatie dans les 
annees 90, ou le viol a ete utilise comme une methode 
d’intimidation et de terreur, nous sommes convaincus 
que l’on ne peut regler efficacement la question de la 
violence sexuelle dans les situations de conflit qu’au 
moyen d’une demarche globale. A notre avis, garantir 
les droits des victimes et l’acces a des reparations est 
l’une des mesures les plus efficaces en matiere de justice 
transitionnelle qui tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes. Le Gouvernement croate est en 
train d’elaborer une legislation exhaustive en vertu de 
laquelle les victimes de violences sexuelles dans les 
annees 90 pourront pretendre au statut de victimes 
civiles de la guerre. 

Nous nous felicitons egalement de l’adoption 
de la resolution 2106 (2013) sur le renforcement de la 
prevention et de la repression de la violence sexuelle 
liee aux conflits, et nous appuyons les travaux de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. En tant que membre du groupe des 
Etats membres champions de l’initiative de prevention 
de la violence sexuelle, la Croatie ne menagera aucun 
effort pour jouer un role plus important dans les efforts 
visant a prevenir et a combattre la violence sexuelle en 
periode de conflit. 
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En depit de tous les efforts consentis, la violence 
a l’encontre des femmes et des filles demeure une grave 
menace qui n’a ni frontieres ni nationality. L’adoption 
recente du Traite sur le commerce des armes, qui contient 
une disposition a caractere contraignant sur la violence 
sexiste, contribue a prevenir l’incidence negative 
potentielle des transferts internationaux d’armes sur les 
femmes et leurs droits. La Croatie a signe le Traite en 
juin, et a amorce le processus de sa ratification. 

Nous estimons que le renforcement de la 
coordination et des synergies entre les partenaires 
internationaux permettrait d’ameliorer davantage la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur le terrain. 

A l’echelle nationale, grace a son plan d’action 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), la 
Croatie a integre la problematique hommes-femmes 
dans sa politique etrangere et de securite, ainsi que 
dans toutes ses actions. Nous attachons une importance 
particuliere a la participation des femmes aux operations 
de maintien de la paix. Leur presence renforce les 
perspectives propres aux femmes, et augmente encore 
la valeur de leurs initiatives. 

Les femmes membres des Forces armees croates 
impliquees dans des missions internationales jouent un 
role actif a des postes de commandement, d’observateurs 
militaires et d’officiers d’etat-major. Nous sommes 
particulierement fiers d’affirmer qu’en decembre, en 
coordination avec l’OTAN, nous deploierons notre 
premiere femme general en qualite de conseiller pour la 
problematique hommes-femmes aupres du Commandant 
de la Force internationale d’assistance a la securite a 
Kaboul. A l’echelle regionale, nous appuyons resolument 
l’adoption, lors de la prochaine reunion ministerielle a 
Kiev, du plan d’action de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe sur les femmes, la paix et 
la securite. 

En septembre, la Croatie, presidente en exercice 
de la Commission de consolidation de la paix, a 
organise, conjointement avec ONU-Femmes, une 
rencontre ministerielle de haut niveau consacree a 
l’emancipation economique des femmes au service 
de la consolidation de la paix, principalement afin 
de renforcer l’engagement et l’attention que le monde 
accorde au role que jouent les femmes en tant qu’agents 
d’un changement et d’une transformation benefiques 
dans les pays qui relevent d’un conflit. Nous voulions 
egalement inviter le systeme de l’ONU a dynamiser 
les droits economiques des femmes, qui apportent une 
contribution essentielle a la consolidation de la paix. 


Pour conclure, la Croatie continuera d’accorder 
son plein appui a toutes les facettes du programme 
relatif aux femmes, a la paix et a la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) (parle en anglais ) : Je suis 
heureux de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
pays nordiques, qui sont le Danemark, la Finlande, 
l’lslande, la Norvege et la Suede. Je voudrais d’emblee 
remercier de leurs precieuses declarations la presidence 
de l’Azerbaidjan d’avoir organise le present debat 
public, et remercier le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et en particulier 
M me Brigitte Balipou, du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Les pays nordiques accueillent tres favorablement 
le rapport du Secretaire general (S/2013/525) et 
l’adoption de la resolution 2122 (2013) sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous felicitons le Conseil des 
progres accomplis et sommes convaincus que cette 
nouvelle resolution garantira la mise en oeuvre plus 
rapide, complete et systematique de toutes les resolutions 
adoptees sur la question. 

Nous nous felicitons que le present debat mette 
l’accent sur les droits, les perspectives et la participation 
des femmes aux processus relatifs a l’etat de droit et a 
la justice transitionnelle en situation de conflit. L’etat 
de droit fait partie integrante de l’engagement en faveur 
de la paix et de la securite. Les pays nordiques ont tres 
attaches a l’etat de droit et a ses principes fondamentaux 
que sont la legalite, l’egalite, la responsabilite et la 
participation. 

Nous sommes fermement convaincus que, pour 
etre digne de son appellation, l’etat de droit doit englober 
toute la population - femmes et hommes, gargons et 
filles. Pourtant, les perspectives, capacites et besoins 
des femmes continuent d’etre oublies dans les initiatives 
qui visent a etablir l’etat de droit en situation de conflit 
ou d’apres-conflit. Promouvoir l’etat de droit alors que 
l’on exclut les femmes n’est pas uniquement paradoxal, 
c’est egalement defavorable a l’instauration d’une paix 
et d’une securite durables. 

Garantir l’acces des femmes a la justice, 
appliquer une approche soucieuse de l’egalite des 
sexes aux mecanismes de justice transitionnelle et 
inclure les femmes dans les programmes de reparations 
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d’apres-conflit sont des mesures essentielles dans 
l’etablissement de l’etat de droit et, par la-meme, 
essentielles pour la paix et la securite. La campagne 
visant a ameliorer l’acces des femmes a la justice doit de 
ce fait integrer un mecanisme de controle des obstacles 
systemiques a l’egalite entre les sexes, en particulier 
l’autonomisation economique, les droits de citoyennete 
des femmes, leur capacite juridique, leurs droits de 
propriete, ainsi que la securite des transports et la surete 
de Faeces aux programmes de protection des temoins 
et des victimes. Pour pouvoir jouer un role, les femmes 
doivent egalement jouir de leurs droits fondamentaux a 
toutes les phases du conflit. Nous nous felicitons done 
de l’appel lance par le Secretaire general pour que soit 
ameliore Faeces aux services de sante procreative et 
sexuelle. 

Les crimes sexistes lies au conflit doivent faire 
l’objet d’une enquete. La resolution 2106 (2013) et la 
recente Declaration d’engagement a mettre fin aux 
violences sexuelles en periode de conflit sont deux etapes 
indispensables pour nous acquitter de nos obligations. 
Nous appuyons pleinement le travail accompli par 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et son partenariat avec ONU-Femmes pour lutter contre 
les violences sexuelles et sexistes. Cela etant, nous 
devons souligner qu’une justice respectueuse de l’egalite 
entre les sexes n’est pas uniquement axee sur les besoins 
des femmes en tant que victimes, mais egalement sur 
la precieuse contribution que les femmes apportent 
a l’instauration de la paix et sur leur participation de 
premier plan a la prise des mesures liees a la justice 
transitionnelle et a l’etat de droit, comme la reforme du 
systeme judiciaire. 

D’un point de vue strategique, integrer la 
problematique hommes-femmes a l’etat de droit et a la 
justice transitionnelle est crucial pour assurer Faeces 
des femmes a la justice et a la pleine jouissance de leurs 
droits. Cela a un impact direct sur leur autonomisation 
economique et politique. Un suivi systematique est 
done necessaire pour garantir l’inclusion du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite dans le 
travail quotidien du Conseil. Le nombre, l’influence et 
le leadership des femmes dans le reglement des conflits 
et dans la gouvernance et le maintien de la paix apres un 
conflit doivent augmenter. 

Les pays nordiques appuient les conclusions du 
rapport interimaire d’ONU-Femmes et appellent a ce 
que, parallelement aux recommandations du Secretaire 
general dans son rapport, elles se voient accorder la 


priorite. Nous saluons les efforts consentis par les 
organisations regionales et sous-regionales pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000), et nous rendons 
hommage au travail accompli par les Etats membres 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) afin d’adopter un plan d’action 
applicable a toute l’OSCE. 

Nous nous felicitons que le Traite sur le commerce 
des armes recemment adopte integre une disposition 
juridiquement contraignante sur les violences sexuelles 
et nous appelons a appliquer integralement la disposition 
du Traite sur la prevention des violences sexuelles et 
des violences contre les femmes et les filles lors de 
l’evaluation des transferts d’armes. 

Nous rendons hommage a Faction de la societe 
civile visant a promouvoir l’egalite entre les sexes et le 
role des femmes dans le reglement et la prevention des 
conflits. N’oublions pas que la resolution 1325 (2000) 
decoule des efforts inlassables et courageux des 
organisations non gouvernementales de femmes. 
Nous devons continuer a appuyer et a encourager 
la contribution qu’apporte la societe civile, sous la 
direction des femmes, a la consolidation de la paix et a 
la prevention des conflits. 

Enfin, nous accueillons favorablement l’appel 
lance par le Secretaire general a proceder, en 2015, a un 
examen de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
ainsi que son appel a definir de nouveaux objectifs 
ambitieux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Uruguay. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation tient elle aussi a 
vous feliciter d’avoir convoque le present debat sur les 
femmes, l’etat de droit et la justice transitionnelle en 
situation de conflit, debat qui met l’accent sur un aspect 
important du programme relatif aux femmes et a la paix 
et la securite. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
le programme relatif aux femmes et a la paix et la 
securite a nettement progresse, tant en envergure qu’en 
profondeur; il occupe actuellement un espace reconnu 
dans l’univers des instruments juridiques, des politiques 
et des mesures concretes que prend notre Organisation 
pour defendre l’importance d’integrer la problematique 
hommes-femmes, en tenant compte des besoins des 
femmes et des filles, dans toutes les situations de 


78/88 


13-52012 



18/10/2013 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.7044 


conflit, et notamment dans le cadre du relevement et de 
la reconstruction d’apres-conflit. 

L’interdependance naturelle entre participation 
et protection est probablement le concept central que 
nous a legue la resolution 1325 (2000). Le role joue 
par les femmes pour restaurer la paix et la securite en 
situation de conflit et la necessite de leur plus grande 
participation dans les processus d’apres-conflit et de 
justice transitionnelle sont deux elements fondamentaux 
pour jeter les bases d’un retablissement durable de la 
paix. Nous apprecions a leur juste valeur les avancees 
evoquees dans le recent rapport du Secretaire general 
(S/2013/525), qui rend compte des progres accomplis 
par divers systemes judiciaires nationaux, et mentionne 
l’augmentation des ressources affectees aux efforts 
internationaux. Le rapport souligne neanmoins qu’il 
reste necessaire de faire en sorte que les femmes 
participent davantage a tous les mecanismes relatifs aux 
processus de paix et de reconstruction d’apres-conflit. 

Nous nous felicitons de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2122 (2013), qui vient s’ajouter aux efforts 
precedents du Conseil de securite pour conduire un 
suivi systematique de la mise en oeuvre du programme 
relatif aux femmes et a la paix et la securite et pour 
assurer la pleine participation des femmes au reglement 
des conflits et a la consolidation de la paix. 

Nous saluons les efforts deployes par 
ONU-Femmes et par le Departement des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, ainsi que 
leurs initiatives visant a ameliorer l’acces des femmes 
a la justice pendant et apres les conflits, comme le 
reflete le rapport presente recemment. Nous rendons 
egalement hommage au role critique de la societe civile, 
notamment des groupes de femmes locaux qui pretent 
assistance aux victimes, dans plusieurs domaines allant 
des services de sante a l’acces a la justice. 

Nous sommes persuades qu’une pleine 
responsabilisation est d’une importance fondamentale 
et depend d’une reponse large et multisectorielle qui 
va au-dela des aspects medicaux, psychologiques et des 
indemnisations pour inclure la notion de reinsertion 
economique et sociale des victimes. 

Le systeme des Nations Unies doit continuer 
a lutter contre l’impunite des responsables de telles 
violations et favoriser le renforcement des capacites 
nationales sur la base des actions menees au niveau 
regional, ainsi que promouvoir les mecanismes de justice 


internationale et appuyer les activites des organisations 
qui defendent les droits fondamentaux de la femme. 

L’un des aspects pertinents du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite sont les 
operations de maintien de la paix qui integrent depuis 
quelques annees des mandats de protection des civils, 
avec une attention particuliere aux femmes et aux filles. 
Les progres ont ete notables, mais on n’arrive pas encore 
a repondre a toutes les attentes des populations locales 
et de la communaute internationale. 

A cet egard, nous voudrions souligner que 
l’Uruguay a ete a l’avant-garde s’agissant de l’integration 
des femmes dans les forces armees, comme le 
reflete le nombre de femmes deployees par les forces 
armees et par la police nationale dans les contingents 
uruguayens servant dans les missions de maintien de 
la paix. C’est toujours en tant que volontaires que ces 
elements agissent en professionnels et enregistrent un 
taux de reenrolement tres eleve, ce qui illustre leur 
attachement aux objectifs des missions. Voila pourquoi 
nous voudrions insister sur l’importance de continuer 
a encourager une plus importante participation des 
femmes aux differents instances et domaines lies au 
processus de paix, eu egard a la qualite indeniable de 
leur contribution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Moura (Portugal) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public sur 
les femmes et la paix et la securite, question a laquelle 
le Portugal attache une grande importance. Je voudrais 
aussi remercier de leurs declarations eclairantes le 
Secretaire general, la Secretaire generale adjointe et 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, la Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, et M me Brigitte Palibou. 

Le Portugal partage bien evidement les points de 
vue qui ont ete exprimes par l’observateur de l’Union 
europeenne concernant la question de l’etat de droit et de 
la justice transitionnelle dans les situations de conflit. 
Toutefois, je voudrais apporter des precisions sur 
certains aspects revetant une importance particuliere 
pour mon pays. II est de plus en plus manifeste que l’etat 
de droit est bien trop souvent une victime collaterale du 
conflit, les premieres victimes etant les femmes et les 
filles. Le Portugal reaffirme que les femmes et les filles 
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sont touchees de fa<;on disproportionnee par les conflits 
armes et restent particulierement vulnerables dans 
les situations d’apres-conflit. La violence sexuelle et 
sexiste, les mariages forces d’enfants et l’interruption de 
la scolarite pour ne citer que quelques effets du conflit, 
sont amplifies lorsqu’il s’agit des femmes et des filles. 
Le Conseil de securite a a maintes reprises reconnu ce 
fait et doit continuer d’agir sur cette base. D’autre part, 
on constate une certaine tendance a considerer que la 
justice transitionnelle est l’avant-dernier souci dans les 
accords de paix, le dernier etant la participation des 
femmes aux accords de paix. 

Nous sommes persuades que ce n’est que par la 
participation systematique et active des femmes aux 
processus de paix qu’une justice transitionnelle pourra 
veritablement acquerir une dimension nationale et jeter 
les fondements du retablissement de l’etat de droit et de 
la reconciliation. Nous avons vu le role tres important 
que peuvent jouer les femmes dans les processus 
de reconciliation lorsqu’elles y sont incluses des les 
premieres phases. 

Le Portugal se sent particulierement encourage 
par la sensibilisation accrue autour de ces questions et 
par faction menee a l’ONU et au niveau national pour 
accroitre les competences dans plusieurs domaines, 
comme la mediation et le renforcement des capacites 
aux fins de la participation politique des femmes, que 
ce soit en tant que candidates, observatrices electorates 
ou detentrices d’une fonction. 

S’agissant du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix, nous avons aussi des exemples 
encourageants de volonte politique plus claire et 
d’allocation de ressources visant a accroitre la proportion 
de femmes dans les composantes Personnel en uniforme 
dans les operations et dans les institutions du secteur de 
la securite nationale. 

Le Conseil re<;oit regulierement et directement 
du terrain des demandes relatives a une mise en oeuvre 
renforcee des mandats de protection. Nous formons 
l’espoir que l’objectif fixe par le Departement des 
operations de maintien de la paix de porter a 20 % d’ici 
a 2014 la participation des femmes dans les operations 
de maintien de la paix sera atteint. Le Portugal 
continue d’elaborer des politiques visant a encourager 
le recrutement et la retention des femmes dans l’armee 
et dans les forces de police, et attend avec interet de 
cooperer davantage dans la formation et le partage des 
bonnes pratiques avec les autres pays qui fournissent 
des contingents et du personnel de police. 


Je voudrais terminer en insistant sur le role des 
droits economiques, sociaux et culturels des femmes 
en tant que composante charniere de la protection. Le 
Portugal est tout a fait favorable a l’inclusion de cette 
question dans le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2013/525). Cette question doit etre au centre de nos 
debats sur les femmes et la paix et la securite et nous 
saluons les efforts qu’il a deployes dans ce sens. Une 
analyse plus approfondie de la relation entre des moyens 
d’existence stables et la surete des femmes et des filles 
est done, de notre point de vue, d’importance cruciale. 
Et nous encourageons les Nations Unies a continuer de 
lui accorder l’attention voulue. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Mahmoud (Egypte) (parle en anglais) : 
Le debat public semestriel du Conseil pour passer en 
revue la mise en oeuvre de la resolution du Conseil 1325 
(2000) sur les femmes et la paix et la securite est une 
bonne occasion d’examiner les progres enregistres cette 
annee, de partager les bonnes pratiques et d’identifier 
les obstacles qui continuent d’entraver la pleine mise en 
oeuvre de la resolution. L’Egypte a soigneusement etudie 
le rapport du Secretaire general sur les femmes et la 
paix et la securite (S/2013/525) et voudrait exprimer son 
appreciation des efforts deployes dans la preparation du 
rapport, qui souligne les progres enregistres, notamment 
l’importante politique et l’accent operationnel place 
sur la supervision, la prevention et les poursuites pour 
violences contre les femmes en periode de conflit. A cet 
egard, je voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, l’Egypte reaffirme le role 
central des femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits et dans la consolidation de la paix, tel 
qu’enonce dans la resolution 1325 (2000). Nous insistons 
aussi sur l’importance de promouvoir l’education et 
l’autonomisation economique des femmes en tant 
qu’instruments efficaces de l’instauration d’une paix et 
d’une securite durables. 

Deuxiemement, L’Egypte est vivement 
preoccupee par les niveaux accrus de violence et les 
tendances a la violence contre les femmes et les filles 
dans le monde, particulierement la violence sexuelle 
en periode de conflit et au lendemain des conflits. 
Nous insistons sur le role indispensable de la justice 
transitionnelle et de l’etat de droit dans la protection des 
droits des femmes et pour garantir la responsabilite et 
la non-impunite des auteurs, en tant qu’elements clefs 
de la prevention des conflits, du maintien de la paix. 
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du reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix. Les mesures de justice transitionnelle doivent 
concerner toute la gamme de violations et d’abus des 
droits fondamentaux de la femme, y compris les crimes 
commis par les forces et le personnel de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

A cet egard, nous insistons sur l’importance de 
l’initiative prise en avril par le Groupe des Huit pour 
prevenir la violence sexuelle en periode de conflit, 
porter assistance aux victimes de violence sexuelle en 
temps de guerre, empecher d’autres attaques et traduire 
en justice les auteurs. Le mois dernier, l’Egypte a adhere 
a la declaration d’engagement international a mettre fin 
a la violence sexuelle en periode de conflit, qui a ete 
lancee au cours du debat de haut niveau de l’Assemblee 
generale a sa soixante-huitieme session. 

Troisiemement, nous sommes en faveur de 
l’integration du theme « Les femmes et la paix et la 
securite » en tant que question transversale dans le 
programme de developpement pour l’apres-2015. 

Quatriemement, le Conseil de securite tiendra une 
reunion de haut niveau en 2015 marquant le quinzieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
pour evaluer les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de cette resolution, reaffirmer ses engagements 
et lever les obstacles et les contraintes. A cet egard, il 
convient de remedier aux lacunes existantes liees a la 
collecte de donnees et a une analyse de qualite dans 
des situations de conflit. L’Egypte appuie le lancement 
d’une etude mondiale pour mettre en lumiere les bonnes 
pratiques, remedier aux lacunes en matiere de mise 
en oeuvre, relever les defis, identifier les tendances 
qui apparaissent et definir les priorites de faction. Le 
resultat de cette etude devrait etre mis a la disposition 
de tous les Etats Membres. 

Les pratiques de l’occupation israeliennes dans 
les territoires arabes occupes sont des violations claires 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales des 
femmes et des filles arabes sous occupation etrangeres. 

L’Egypte tient a souligner la responsabilite qui 
incombe au systeme des Nations Unies et a toutes les 
organisations internationales qui se penchent sur les 
questions relatives aux femmes en ce qui concerne les 
femmes vivant sous occupation etrangere. II importe 
d’accorder une plus grande attention a leurs souffrances 
afin de garantir la pleine jouissance de leurs droits, 
conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international, du droit international humanitaire et 


du droit international des droits de l’homme. Nous 
prions l’ensemble des hauts responsables et des entites 
sur le terrain qui doivent tenir le Conseil informe, en 
particulier ONU-Femmes et la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
de faire figurer systematiquement dans leurs rapports 
et leurs exposes des informations sur la situation des 
femmes et des filles dans les pays arabes occupes. 

L’Egypte reitere son attachement a la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), conformement a 
ses obligations internationales, et elle est convaincue 
que les femmes peuvent jouer un role crucial et 
indispensable dans le reglement des conflits armes et 
dans les situations postconflictuelles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier d’avoir 
organise aujourd’hui cet important debat public. La note 
de reflexion equilibree (S/2013/587, annexe) que vous 
nous avez distribute est en effet tres utile puisqu’elle 
enonce clairement l’objectif de notre debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour. Nous remercions egalement 
le Secretaire general, la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, la Directrice executive d’ONU-Femmes et 
la representante du Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite, dont les declarations 
ont servi de point de depart au present debat. Le theme 
de la presente seance est bien choisi et son examen 
tombe a point nomme, en particulier alors que nous 
continuons de promouvoir le renforcement du role et de 
la participation des femmes dans les processus de paix. 

La resolution 2122 (2013), adoptee ce matin, 
reflete encore une fois clairement la determination du 
Conseil en ce qui concerne le role crucial des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits, la 
consolidation de la paix et le maintien de la paix. Nous 
apprecions tout particulierement le fait que la resolution 
fait clairement reference a la necessity d’appuyer le 
developpement et le renforcement des capacites des 
institutions nationales afin d’apporter durablement une 
aide aux femmes et aux filles pendant et apres un conflit 
arme. 

Le role crucial des femmes a tous les stades 
et tout au long des processus de paix a ete reaffirme 
dans un grand nombre de resolutions et de documents 
de l’ONU - en particulier, bien sur, la resolution 1325 
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(2000) et les textes susbequents. La declaration adoptee 
recemment par la Commission de consolidation de la 
paix en ce qui concerne l’autonomisation economique 
des femmes dans le cadre du maintien de la paix est 
une nouvelle preuve de la volonte inebranlable des 
Etats Membres d’appuyer la participation des femmes 
a la prevention et au reglement des conflits, a la 
consolidation de la paix et au relevement economique 
apres les conflits. Cette declaration reaffirme egalement 
que c’est aux autorites nationales qu’il incombe avant 
tout de definir leurs priorites et leurs strategies en 
matiere de consolidation de la paix apres un conflit. 

Dans ce contexte, l’lndonesie tient a souligner 
qu’il est capital de maintenir un elan politique durable 
pour prendre le relais des processus de consolidation 
de la paix en cours, de promouvoir l’egalite des sexes, 
mais aussi de promouvoir et de proteger les droits 
fondamentaux des femmes. Nous sommes pleinement 
convaincus que la participation des femmes a tous les 
aspects de la societe permet de liberer un potentiel 
enorme et dynamique en termes d’idees, de creativite 
et de competences, ce qui pousse la societe a aller 
de l’avant et lui permet de devenir plus prospere. En 
consequence, la promotion et la protection des droits 
fondamentaux de tous, y compris les femmes dans des 
pays touches par des conflits, est evidemment cruciale. 
En outre, la capacite des femmes a exercer leurs droits 
et a honorer leurs responsabilites favorisera la reussite 
de la transition vers la paix et la stability sur la base de 
l’etat de droit. 

Comme l’indique le Secretaire general dans 
son rapport sur la participation des femmes a la 
consolidation de la paix (S/2010/466), il est essentiel 
d’ameliorer l’efficacite de la demarche de l’ONU en 
matiere de lutte contre la violence sexuelle et sexiste, en 
particulier en formant des soldats de la paix des Nations 
Unies. Dans le contexte du maintien de la paix, la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des autres 
resolutions pertinentes a ouvert la voie a la creation 
d’un mecanisme qui tient compte de la problematique 
hommes-femmes dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. L’augmentation 
du nombre de femmes soldats de la paix sur le terrain 
constituerait egalement une avancee encourageante en ce 
qui concerne l’application de la resolution 1325 (2000). 
De notre cote, nous sommes heureux de souligner que 
l’lndonesie a deploye des femmes soldats de la paix 
et des observatrices militaires et de police au sein de 
plusieurs missions, notamment la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban, l’Operation hybride Union 


africaine-Nations Unies au Darfour, la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud et la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. 

II est regrettable que le respect de l’etat de droit 
dans les situations de conflit continue de poser un grave 
probleme a la communaute internationale. Selon nous, 
cela fait clairement ressortir la necessite d’organiser des 
negociations de paix ouvertes, qui menent a une paix 
durable, viable et a long terme, ainsi que la necessite 
de la participation des femmes a ce processus. Nous 
estimons egalement que le processus de reconciliation 
nationale, qui est un outil de la justice transitionnelle, 
beneficierait de la participation active des femmes. 
A cet egard, l’lndonesie approuve l’appel lance par le 
Comite special des operations de maintien de la paix 
l’annee derniere afin que l’on realise en parallele des 
progres durables dans les domaines de la securite, de 
la reconciliation nationale, des droits de 1’homme, de 
l’etat de droit et du developpement durable du fait des 
liens qui existent entre ces defis dans les pays sortant 
d’un conflit. 

A cet egard, toute assistance venant de l’ONU, 
notamment par l’intermediaire de la Commission de 
consolidation de la paix, doit etre fournie de maniere 
concertee et tenir compte des questions d’egalite des 
sexes. En outre, elle doit egalement respecter le principe 
de l’appropriation nationale, en tenant compte des 
besoins et de la situation singuliers et specifiques de 
chaque pays. 

L’lndonesie reste determinee a garantir la 
participation des femmes a tous les niveaux de la 
prevention et du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix, et elle a mis en place diverses 
mesures nationales a cet effet, en partenariat etroit 
avec la societe civile, notamment des organisations de 
femmes. 

Enfin, l’lndonesie reitere qu’il importe que la 
communaute internationale deploie des efforts concertes 
pour renforcer la participation des femmes a tous les 
stades des processus de paix, en particulier le reglement 
des conflits, la planification et la consolidation de la 
paix apres les conflits, notamment en leur permettant 
de participer davantage a la prise de decisions politiques 
et economiques des les premiers stades des processus de 
relevement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 
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M. Nkoloi (Botswana) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous nous associons aux autres 
delegations pour feliciter votre pays de son accession 
a la presidence du Conseil pour ce mois, et nous vous 
remercions d’avoir convoque cet important debat. 
Les deliberations d’aujourd’hui reaffirment la grande 
importance que nous attachons, a titre individuel et 
collectif, a la promotion et a la protection des droits des 
femmes et a leur role dans la prevention des conflits. 

L’an 2013 marquant le treizieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), sur les femmes 
et la paix et la securite, il importe au plus haut point 
que nous nous efforcions de garantir l’egalite des sexes, 
d’eliminer la violence a l’encontre des femmes et de 
renforcer la participation des femmes a la prevention 
et au reglement des conflits. Nous nous felicitons done 
que le Conseil continue de reconnaitre la necessity 
d’accorder une attention plus systematique a la mise 
en oeuvre des engagements concernant les femmes et la 
paix et la securite dans le cadre de ses travaux. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport (S/2013/525), nous nous felicitons des progres 
accomplis depuis 2012 en ce qui concerne l’application 
de la resolution 1325 (2000) et l’operationnalisation 
du cadre de responsabilite etabli par les resolutions 
du Conseil sur les femmes et la paix et la securite. A 
cet egard, nous prenons acte des efforts entrepris et 
des mesures mises en place par les Etats Membres, les 
entries des Nations Unieset les organisations regionales. 

Cependant, nous demeurons profondement 
preoccupes par le fait qu’en depit de l’existence de 
la resolution 1325 (2000), qui est devenue une lueur 
d’espoir pour des millions de femmes et de jeunes filles, 
les crimes de viol et de violence sexuelle continuent 
d’etre commis. 

Les femmes et les filles sont toujours prises pour 
cible tandis que le viol et la violence sexuelle continuent 
d’etre employes comme armes de guerre. La prevention 
de la violence sexuelle dans les conflits armes est done 
aussi bien une question de respect des droits de l’homme 
universels que de maintien de la securite internationale, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

A cet egard, l’impunite pour les actes de violence 
sexuelle commis par des groupes armes est inacceptable 
et ne peut jamais etre toleree. Ma delegation tient a 
souligner qu’il incombe aux Etats de proteger leur 
population et qu’il est important de faire preuve 


d’engagement et de volonte politique pour prevenir la 
violence sexuelle. A cet effet, je voudrais insister sur 
l’importance du respect de l’etat de droit, du principe 
de responsabilite et de l'acces a la justice, des elements 
decisifs pour defendre les droits de la femme au 
lendemain d’un conflit. Le Botswana partage egalement 
l’avis exprime par beaucoup selon lequel il convient de 
privilegier la mise en oeuvre d’une reforme juridique et 
institutionnelle qui tienne compte des differences liees 
au sexe, conformement aux normes internationales, 
afin de couper court a la violence contre les femmes. 
Convaincus et esperant que, compte tenu de notre 
volonte collective, en particulier au Conseil de securite, 
nous pouvons mettre fin a l’impunite et a ces crimes, 
nous appelons le Conseil de securite a intensifier ses 
efforts a cet egard. 

Tout en continuant de preter davantage attention 
a la traduction en justice des auteurs de ces crimes, nous 
considerons qu’il faut faire plus pour s’assurer que la 
justice transitionnelle s’attaque a toutes les violations des 
droits de la femme commises en periode de conflit. Ma 
delegation considere egalement que les efforts de lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit arme 
doivent correspondre aux efforts plus larges deployes 
pour promouvoir l’application de la resolution 1325 
(2000) et d’autres resolutions pertinentes concernant les 
femmes et la paix et la securite, et les completer. 

Je tiens aussi a souligner qu’une coordination 
et une cooperation accrues entre les autres parties 
prenantes concernees et la fourniture d’une aide aux 
Etats en situation de conflit ou d’apres conflit sont 
essentielles pour ameliorer faction mondiale menee 
pour remedier aux problemes lies aux femmes et a la 
paix et a la securite. 

Reconnaissant que la paix est etroitement liee 
a l’egalite entre les femmes et les hommes, une des 
questions les plus importantes qu’il reste a regler reste 
la participation des femmes au reglement des conflits, y 
compris la negociation des accords de paix aux niveaux 
national et international. A cet egard, nous sommes 
egalement convaincus que l’application integrate de la 
resolution 1325 (2000) n’est possible que par une plus 
grande prise de conscience du role decisif des femmes 
ainsi que par leur participation et leur association a tous 
les efforts visant a prevenir et regler des conflits. Nous 
partageons done pleinement l’avis selon lequel l’egalite 
entre les sexes doit etre reconnue comme une question 
clef pour le maintien de la paix et de la securite. Nous 
sommes egalement favorables aux appels en faveur de 
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l’integration de la problematique hommes-femmes aux 
processus de mediation et de paix, en particulier dans 
le cadre des mesures de securite et des mecanismes de 
justice transitionnelle. 

Faire cesser les violations des droits de la femme 
est une obligation morale, et nous devons prendre 
l’engagement collectif de nous en acquitter. A cet egard, 
le Botswana appuie fermement tous les efforts visant 
a prevenir et eliminer toutes les formes de violence a 
l’egard des femmes et des enfants. A cet effet, nous 
tenons a reaffirmer notre appui aux activites de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Conformement a l’intention du 
Conseil de securite exprimee en 2010, le Botswana 
attend avec interet la tenue de l’examen de haut niveau 
en vue de faire le point des progres accomplis dans 
l’application de la resolution 1325 (2000). Nous nous 
felicitons done de l’adoption ce matin par le Conseil de 
la resolution 2122 (2013). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lettonie. 

M me Freimane-Deksne (Lettonie) {parle en 
anglais) : La Lettonie s’associe a la declaration de 
l’Union europeenne, et je voudrais faire quelques 
remarques a titre national. 

Je remercie le Secretaire general pour son 
rapport (S/2013/525), ainsi que la Secretaire generale 
adjointe et Directrice executive d’ONU-Femmes, la 
Flaut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Pillay, et M me Balibou, pour leurs 
declarations. 

La Lettonie salue l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 2122 (2013) sur la tres importante 
question a l’examen aujourd’hui et attend avec interet 
l’examen de haut niveau, prevu en 2015, sur les progres 
realises et les obstacles rencontres dans l’application 
de la resolution 1325 (2000). Nous considerons qu’une 
etude mondiale independante mettant en evidence les 
exemples de bonne pratique, les defauts et difficultes de 
mise en oeuvre ainsi que les nouvelles tendances et les 
actions prioritaires contribuera largement a atteindre 
cet objectif. 

Je voudrais aborder aujourd’hui trois questions 
principals : la participation des femmes a tous les 
niveaux de la prise de decisions dans les situations 
de conflit et d’apres conflit; l’expertise relative a 
la problematique hommes-femmes de l’ONU; et la 


coordination, a l’ONU et en dehors de l’Organisation, 
sur la question relative aux femmes et a la paix et la 
securite afin de reduire au minimum les couts et de 
maximiser l’impact sur le terrain. 

S’agissant du premier point, je voudrais souligner 
que les femmes devraient etre associees et participer a 
l’ensemble du cycle d’une crise - de la prevention et du 
reglement du conflit au retablissement de la justice et 
de l’etat de droit dans des situations d’apres conflit. Les 
femmes jouent un role particulier s’agissant de donner 
expression aux droits des femmes et a leurs inquietudes 
a un stade precoce et de prevenir un recul des droits des 
femmes dans le cadre de la gouvernance apres un conflit. 
II n’y a pas de justice sans la participation des femmes a 
tous les niveaux de la prise de decisions publiques, et il 
n’y a pas de participation sans securite economique pour 
les femmes et sans leur plein acces aux services publics. 
Tous les aspects de la participation des femmes doivent 
etre examines de la meme maniere et une plus grande 
attention doit etre pretee a l’ensemble des violations 
des droits des femmes commises dans des situations 
de conflit et d’apres-conflit. La Lettonie, en tant qu’un 
des pays ayant appuye la declaration d’engagement pour 
eliminer la violence sexuelle en periode de conflit et 
ayant parraine la resolution 2106 (2013) relative a la 
meme question adoptee plus tot cette annee, salue les 
progres realises dans la surveillance, la prevention et 
la repression de la violence a l’encontre des femmes en 
periode de conflit. II faut toutefois poursuivre les efforts 
a cet egard, et la protection des femmes et des filles doit 
etre assuree a plus grande echelle. 

II ne peut y avoir de veritable impact sur les 
droits de la femme sur le terrain si l’ONU et les autres 
partenaires internationaux ne montrent pas l’exemple. 
Les femmes doivent etre representees comme il se doit 
aux differents niveaux des operations de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales. Une formation 
adequate a la problematique hommes-femmes doit etre 
proposee aux militaires, aux fonctionnaires de police 
et au personnel civil deployes dans des operations de 
paix internationales. L’expertise de l’ONU relative a 
la problematique hommes-femmes est essentielle au 
renforcement des capacites et a la participation accrue 
des femmes aux processus de retablissement et de 
consolidation de la paix. A cet egard, la Lettonie se 
felicite de 1’etude realisee a la demande d’ONU-Femmes, 
du Departement des operations de maintien de la paix et 
d’autres institutions des Nations Unies sur le deployment 
de specialistes de la problematique hommes-femmes et 
la coherence d’une telle expertise a l’echelle du systeme 
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des Nations Unies dans des situations d’apres-conflit, 
et appelle a faire fond sur les recommandations de cette 
etude. Les initiatives lancees par ONU-Femmes et le 
Departement des operations de maintien de la paix ainsi 
que le role actif joue a un stade precoce par les Envoyes 
speciaux du Secretaire general pour le Sahel et pour la 
region des Grands Lacs montrent qu’en deployant des 
efforts communs il est possible d’obtenir de veritables 
resultats pour ce qui est de la question des femmes et de 
la paix et de la securite. 

Enfin, je tiens a souligner l’importance de la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes et de la 
coordination au sein du systeme des Nations Unies et entre 
les differentes organisations internationales mobilisees 
sur la question des femmes et de la paix et de la securite. 
A l’issue de recentes reunions intergouvernementales, 
l’egalite entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes ont ete definies a la fois comme des priorites 
thematiques et comme une question transversale 
pour la promotion du developpement. L’Examen 
quadriennal complet des activites operationnelles de 
developpement du systeme des Nations Unies a imprime 
un nouvel elan a la coordination et a l’application du 
principe de responsabilite pour la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes au sein du systeme 
des Nations Unies, deja entrepris par le plan d’action 
a l’echelle du systeme des Nations Unies sur l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes. Nous nous 
felicitons que la resolution 2122 (2013) prevoie des 
exposes plus reguliers au Conseil sur les questions 
relatives aux femmes et a la paix et a la securite et que 
le Conseil mette davantage l’accent sur les questions 
relatives aux femmes et a la paix et a la securite dans les 
autres domaines thematiques pertinents inscrits a son 
programme de travail ainsi qu’au moment de definir ou 
de renouveler le mandat des missions des Nations Unies. 

Nous sommes tout a fait d’accord sur le fait que 
pour lutter efficacement contre les menaces a la securite 
des femmes et des filles, les liens entre les activites 
menees par l’ONU dans le domaine politique et en 
matiere de droits de l’homme et de developpement doivent 
etre renforces. En outre, il faut assurer une meilleure 
coordination entre toutes les organisations presentes sur 
le terrain. Le moment est venu de consolider le savoir 
et l’expertise et de choisir les moyens les plus efficaces 
d’obtenir les meilleurs resultats pour les femmes et les 
filles dans des situations de conflit et d’apres-conflit. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la volonte 
de la Lettonie de promouvoir et de defendre les droits de 


la femme a tous les niveaux et dans toutes les situations, 
et redire que nous sommes prets a contribuer activement 
aux efforts communs deployes en vue de l’application 
efficace de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Makharoblishvili (Georgie) {parle en 
anglais) : Tout d’abord, la Georgie s’associe pleinement 
a la declaration faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. Je voudrais neanmoins faire quelques 
remarques supplementaires a titre national et contribuer 
a ce debat fructueux en partageant l’experience de 
mon pays concernant l’aide apportee aux femmes pour 
promouvoir leurs droits et libertes fondamentaux. 

Le Gouvernement georgien est fermement attache 
a la protection des droits de l’homme, de la democratic 
et de l’etat de droit. Garantir les libertes des femmes, 
par consequent, represente l’une de nos priorites. Le 
Gouvernement s’emploie a renforcer les mecanismes 
de coordination des Nations Unies pour que notre 
engagement soit productif et nous permette de relever 
les defis existants. 

Au niveau international, le Gouvernement georgien 
appuie pleinement les efforts que deploie actuellement 
la communaute internationale pour promouvoir le role 
des femmes dans differents domaines. La Georgie s’est 
portee coauteur des differentes resolutions sur le sujet 
presentees a l’Assemblee generale et au Conseil des 
droits de l’homme. 

Comme les membres le savent, la Georgie a adhere 
en 1994 a la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes, sans 
formuler la moindre reserve. En dehors de cela, la 
Georgie a accede a plusieurs traites multilateraux, dont 
la Convention concernant l’egalite de remuneration entre 
la main-d’ceuvre masculine et la main-d’ceuvre feminine 
pour un travail de valeur egale, adoptee en 1951, et la 
Convention sur les droits politiques de la femme. 

Sur le plan des droits des femmes, la Georgie 
s’est employee avec dynamisme a mettre en place 
un ensemble de mesures complexes, dont des lois 
et differentes actions, dans differents domaines, en 
veillant a mettre en oeuvre toutes les initiatives avec la 
participation active de la societe civile. 

Le 27 decembre 2011, le Parlement georgien 
a approuve le plan d’action national georgien 
pour 2012-2015 aux fins de la mise en oeuvre des 
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resolutions pertinentes du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite, avec une importante 
assistance technique d’ONU-Femmes. Notre plan 
d’action est construit sur quatre piliers : accroissement 
de la participation des femmes aux processus de 
paix et dans le secteur de la securite; prevention de 
toutes les formes de violence a l’egard des femmes; 
protection des femmes contre tous les types de menaces 
et preservation de leur securite physique, mentale 
et economique; et reponse aux hesoins specifiques 
des femmes pendant et apres les conflits. Ce plan 
d’action national est la premiere initiative de ce genre 
menee dans la region du sud du Caucase aux fins de 
l’application de la resolution 1325 (2000). Au total, 
de nomhreuses seances consultatives ont ete tenues, 
reunissant environ 102 organisations representatives 
des personnes deplacees et des femmes touchees par un 
conflit, dans le cadre des preparatifs du plan d’action 
national. Ce dialogue se poursuit a ce jour dans la phase 
d’application du plan. 

Tout en discutant de revolution positive du 
travail effectue en faveur des droits et libertes des 
femmes, je voudrais souligner la cooperation fructueuse 
qu’entretient notre gouvernement avec ONU-Femmes. 
Nous apprecions le soutien que nous a apporte cet organe 
en facilitant les consultations et les reunions d’echange 
d’information entre les representants des organisations 
non gouvernementales de Georgie et les femmes 
participant aux debats internationaux tenus a Geneve. 
Le but de ces seances etait d’informer les acteurs de 
la societe civile, en particulier les organisations de 
femmes, sur les cadres de processus de paix en vue 
d’accroitre les connaissances et les capacites dans 
le sens d’une sensibilisation sur l’integration de la 
problematique hommes-femmes en periode de conflit 
dans les enceintes concernees. 

Le role des femmes en Georgie, y compris dans 
les domaines politique et militaire, s’est notablement 
accru. Les femmes represented 5,4% des forces armees 
et 50% des membres du personnel civil du Ministere 
de la defense, dont 20% detiennent des fonctions de 
decision. Des femmes font partie du contingent georgien 
de la Force internationale d’assistance a la securite en 
Afghanistan. C’est egalement la premiere annee que des 
etudiantes participent au principal programme educatif 
de l’ecole nationale de defense georgienne. 

Des programmes de formation continue sont 
regulierement dispenses pour renforcer les competences 
et les capacites des femmes agents de police. Apres 


l’adoption du plan d’action national, des femmes agents 
de police de differentes regions de Georgie ont pris part 
a des programmes de formation visant a renforcer les 
competences et le role des femmes travaillant dans la 
police pour leur permettre de devenir des cadres et tuteurs 
de l’appareil de maintien de l’ordre georgien. En outre, 
toujours en etroite collaboration avec ONU-Femmes, 
le Ministere de l’interieur georgien pilote une unite de 
police specialisee chargee de la violence sexiste dans 
differentes municipalites du pays. 

En juin 2013, le Parlement georgien a adopte 
des amendements au Code du travail visant a mettre 
en place une reglementation plus liberale en ce qui 
concerne le travail des femmes. A l’heure actuelle, le 
Ministere georgien de la justice s’est egalement attele 
a Elaboration d’une loi antidiscrimination qui prevoira 
des mecanismes de protection des citoyens contre 
toutes les formes de discrimination, notamment des 
discriminations fondees sur l’identite ou l’orientation 
sexuelle. 

Le Gouvernement georgien n’epargne aucun 
effort pour garantir les libertes des femmes dans le pays 
et renforcer le role des femmes dans les domaines lies 
a la securite et a la consolidation de la paix, mais nous 
avons affaire a forte partie dans les regions occupees 
de Georgie. Simultanement a l’installation de barrieres 
de barbeles le long de la ligne d’occupation des regions 
d’Abkhazie et de Tskhinvali, de lourdes restrictions 
ont ete imposees a la liberte de circulation, y compris 
des populations les plus vulnerables, c’est-a-dire ayant 
besoin d’une aide medicate d’urgence, ou encore les 
femmes sur le point d’accoucher. Malheureusement, 
ces restrictions ont meme fait des victimes, quand 
trois femmes sont decedees sur le chemin de l’hopital 
apres qu’on leur eut refuse le passage a travers la ligne 
d’occupation. 

En depit des appels reiteres de la communaute 
internationale, environ un demi-million de personnes 
deplacees et de refugies, dont plusieurs centaines de 
milliers de femmes, continuent d’etre prives de leur 
droit fondamental de rentrer dans leurs foyers dans la 
securite et la dignite. Nous continuons d’esperer que la 
communaute internationale adoptera les mesures qui 
s’imposent face aux activites illegales menees dans les 
regions occupees de Georgie et aux violations des droits 
de l’homme qui continuent d’y etre perpetrees. 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus 
reaffirmer le ferme attachement de mon gouvernement 
au renforcement de sa cooperation avec les organes 
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concernes des Nations Unies aux fins de defendre les 
interets des femmes qui ont a patir des prejuges sexistes, 
de la violence ou d’autres traitements inhumains ou 
degradants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Emvula (Namibie) (parle en anglais ): Je tiens 
a vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre. Je souhaite en outre vous remercier d’avoir 
organise le tres important debat public d’aujourd’hui 
pour donner l’occasion au cercle plus large des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies de contribuer 
a cette discussion tres importante sur les femmes, 
l’etat de droit et la justice transitionnelle. Je souhaite 
egalement remercier le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes et la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme de leurs exposes 
liminaires. Je vous sais egalement gre, Monsieur le 
President, de la note de reflexion (S/2013/587, annexe) 
que vous avez fait circuler et qui nous permettra, nous 
en sommes convaincus, de faire de ces deliberations un 
succes. 

Des le debut, la Namibie a reconnu l’importance 
du role que jouent les femmes dans la consolidation 
de la paix, et qu’enonce la resolution 1325 (2000) 
adoptee en octobre 2000, a Tissue de la negociation 
menee par ma delegation, avec de nombreuses autres, 
durant notre presidence du Conseil de securite. Depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous avons eu 
le plaisir de voir l’ONU adopter differentes directives 
specifiques visant l’egalite des sexes dans les operations 
de maintien de la paix. En raison de leur vulnerability, 
les femmes melees a un conflit, dans bien des regions 
du monde, continuent de subir des epreuves intolerables 
lorsqu’elles deviennent la cible de violences sexuelles. 
La Namibie salue et appuie, a cet egard, l’adoption 
recente du Traite sur le commerce des armes, premier 
instrument international tenant compte du critere de 
la problematique hommes-femmes dans le cadre des 
transferts d’armes, ce qui permet de definir les femmes 
comme cibles vulnerables dans les situations de conflit. 

Le role des femmes dans la prevention des conflits 
et la consolidation de la paix apres les conflits est d’une 
grande importance. La Namibie appuie pleinement, par 
consequent, l’integration des femmes aux systemes de 
securite tels que les forces armees, les forces de police, 
ou les operations de maintien de la paix et missions 
politiques speciales, a l’appui de plusieurs resolutions 


des Nations Unies qui reconnaissent l’importance de ce 
role. 

La Namibie est fiere d’etre au nombre des pays 
fournisseurs de contingents s’etant acquittes de leurs 
obligations au titre de la resolution 1888 (2009), qui 
exhorte les Etats Membres a deployer des effectifs 
feminins plus importants au sein du personnel militaire 
et de police des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. A l’heure ou nous parlons, un groupe 
de Namibiennes officiers de police est en route pour le 
Darfour. 

Nous reconnaissons 1’importance du role 
des organisations non gouvernementales telles que 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la 
justice dans la formation de responsables des Etats 
Membres aux fonctions d’enqueteurs charges d’etablir 
les faits sur les violences sexistes, ainsi que dans 
leur deployment rapide sur les zones de conflit. La 
Namibie continuera d’appuyer de telles initiatives, 
car elles peuvent grandement aider la communaute 
internationale a enqueter sur ces crimes horribles qui 
visent tout particulierement les femmes et les enfants. 
Nous nous felicitons par consequent du partenariat 
entre l’lnitiative d’intervention rapide au service de la 
justice et ONU-Femmes en vue d’organiser la prochaine 
formation a l’intention des enqueteurs specialises 
dans la violence sexuelle qui se deroulera a Bogota en 
janvier 2014. 

Nous voulons attirer l’attention du Conseil sur 
la resolution adoptee recemment par le Conseil des 
droits de l’homme sur l’elimination de la violence 
contre les femmes. Ce texte encourage le recours a 
des mecanismes tel le fichier conjoint d’enqueteurs 
specialises dans les crimes sexuels et sexistes mis en 
place par ONU-Femmes et l’lnitiative d’intervention 
rapide au service de la justice dans les efforts pour que 
les experts competents soient rapidement deployes pour 
enqueter sur les cas de viols generalises et de violences 
systematiques. 

II faut combattre l’impunite et traduire les auteurs 
de violences sexuelles devant la justice. La violence 
sexuelle doit donner lieu a des poursuites aux niveaux 
national et international. Toutefois, nous constatons avec 
grande preoccupation que les cas de violence sexuelle 
sont loin d’etre tous signales au niveau national et dans 
les situations de conflit. II convient done d’appuyer le 
renforcement des systemes judiciaires et les efforts pour 
faire cesser la stigmatisation des victimes afin qu’elles 
aient acces a la justice sans etre montrees du doigt. 
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Au plan international, nous exhortons les Etats a 
respecter pleinement le droit international humanitaire, 
le droit international des droits de l’homme et les 
mecanismes de la Cour penale internationale, qui 
doivent etre renforces. 

En conclusion, les sequelles de la violence liee 
aux conflits continuent a se faire sentir longtemps apres 
que les accords de paix ont ete conclus. Les femmes 
demeurent la cible de violences car l’absence de systemes 
de justice efficaces favorise l’impunite a grande 
echelle et fait que l’insecurite persiste. C’est pourquoi 


la participation des femmes aux processus de paix et 
l’instauration de l’etat de droit sont les fondements d’une 
paix viable et durable. Nous saluons par consequent la 
volonte constante du Conseil de promouvoir le role des 
femmes dans la consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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